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Dire, sinon tout ce qu'on pourrai t dire^ luais 
tout ce qu'on peut dire, voilà le vrai pati"io- 
tisme, comme on vient encore de le répéter a 
la tribune. 

Nous avons cherché à élucider un poîiil furl 
important de notre Défense nationale. 

Y avons-nous réussi ? Nous l'espérons, en 
ce qui concerne tout au moins les pi^înclpes 
essentiels qui devraient, selon nous, servir de 
guides dans l'étude d'une orgauisalioii nou- 
velle, aussi prompte que possible. 

Un dernier chapitre est consaci é à Texanien 
des théories exposées dans l'ouvrage Guerre 
et Marine dont nous n'avons eu connaissance 
qu'après la mise au point de la première partie 
de cette étude. 

Vice-Amiral MELumuR. 

Lorient, mars 1907. 
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La Marine 

et 

La Défense des Côtes 



CHAPITRE I 
Organisation générale 



Position de la question. — Que doit-on en- 
tendre par défense des côtes ? 

Il ne fait aucun doute qu'en cette matière la 
grande masse de nos compatriotes, et même la 
très grande majorité des officiers de l'armée, 
restés étrangers aux choses de la marine, ne se 
préoccupent exclusivement — ou à une quantité 
infinitésimale près — que de l'ennemi de terre^ 
ayant comme objectif une opération militaire ier^ 
ritoriale. 

Les preuves incontestables de cette mentalité 
spéciale, exclusive, abondent ; il en sera fourni 
quelques-unes au cours de cette étude. 
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2 LA MARINE ET LA DEFENSE DES COTES 

Bref, dans notre pays, les mots « défense des 
côtes y> n'éveillent guère que l'idée de « défense 
du territoire côtier ]s>. 

Dès lors, partant de là, et sans scruter plus 
avant la question, on conclut non sans quelque 
apparence de raison : i 

« Que le territoire soit côtier ou nonj sa dé- 
fense incombe et ne peut incomber qu'au minis- 
tre de la guerre. » 

Une telle conception peut séduire par sa sim- 
plicité, mais elle ne répond en aucune façon h 
toutes les éventualités de la défense nationale et 
une des parties de cette défense — la plus essen- 
tielle sur la côte, comme on le verra plus loin — 
est tout à fait compromise, nous pouvons même 
dire : sacrifiée. 

« Que l'ennemi débarque », entendons-nous 
dire souvent; ce nous ne demandons que ça! Il 
sera facile de le rejeter à la nier. y> 

Nous le croyons volontiers, mais il y a uji 
ennemi, autre que l'ennemi en question, dont on 
ne s'est jamais assez sérieusement préoccupé; 
c'est l'ennemi <x marin y> qui, avec les seules res- 
sources dont il dispose à bord, en permanence, 
peut nous porter, en certains points àéjifus de la 
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frontière maritime, des coups funestes pour la 
suite des opérations navales. 

A cet ennemi-là, nous devrions cependant en- 
core plus songer que jadis, par suite du dévelop- 
pement soudain d'une marine qui n'existait pas 
encore en 1870 et qui, en vingt ans à peine, a 
acquis, comme puissance offensive maritime, un 
rang que, déjà, nous égalons à peine et que cer- 
tains semblent vouloir renoncer à lui disputer. 

Ici, qu'on nous permette une digression. 

Quand donc verrons-nous s'imposer à tous les 
esprits la seule doctrine maritime imposée elle- 
même par la vérité historique, la seule qui ait 
toujours prévalu dans les grands conseils de la 
marine, la seule à laquelle les marins, abstraction 
faite d'un petit nombre d'entre eux, soient cons- 
tamment restés fidèles ! 

Les événements récents ont-ils suffi pour dé- 
montrer, à tant d'esprits peu clairvoyants, l'im- 
portance du rôle que, dans toute guerre, la ma- 
rine est appelée à jouer, de nos jours plus encore 
peut-être qu'autrefois ! Souhaitons-le (') ! 



I. a la suite d'un article paru réeemment dans le Petit Marseillais, 
l'éminent auteur de i8i4 et i8i5 s'attire une réplique des plus signifi- 
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» En tous cas, les marins n'avaient pas besoin 
de cette démonstration ; elle a été trop souvent 
faite depuis deux siècles, à leurs dépens, faute 
d'avoir su leur, donner, h temps^ les moyens de 
vaincre un ennemi déjà doué de la supériorité du 
nombre et disposant en outre d'un outil de guerre 
méthodiquement et savamment préparé. 

Hélas I pendant trop d'années nous avons 
encore dépensé notre argent, sans méthode et 
sans tenir un compte suffisant des avis des com- 
pétents, responsables de nos destinées na- 
vales. 

Il en est de même en ce qui concerne la « dé- 
fense des côtes » ; les marins n'ont pas voix au 
chapitre bien qu'ils soient les premiers intéressés, 
et de beaucoup. 

C'est ce que nous allons faire ressortir. 

Situation actuelle. — Si on consulte les dé- 
crets et règlements concernant la « défense des 



catives de la part d'un historien qui connaît à fond, lui, Thistoire mari- 
time et coloniale de uo^re pays. 

Une telle instruction n*a sa place nulle part dans nos établissements 
scolaires quels qu'ils soient, primaires, secondaires ou d'enseignement 
supérieur. 

Voir : « Si j'avais été maître de la mer » , Lacour-Gat£T, Ligue ma- 
ritime de janvier 1907. 
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côtes » on peut aisément constater que, de la 
guerre navale, i. il n'est point question. 

Comment s'étonner, dès lors, de l'incohérence 
qui règne depuis si longtemps dans l'organisation 
de cette défense. 

Déjà, avant 1900, les rôles étaient manifeste- 
ment intervertis entre les artilleurs de terre et les 
artilleurs de la marine. Les premiers étaient char- 
gés de la défense du large; ils avaient donc à 
lutter contre un ennemi dont ils ignoraient les 
moyens d'action; les seconds, à l'esprit cepen- 
dant plus éveillé sur les choses de la mer, n'a- 
vaient qu'un rôle bien plus modeste, ils défen- 
daient surtout... les rades. 

De cette dualité d'attributions résultait déjà un 
inconvénient majeur : la multiplicité des modèles 
d'artillerie... et des munitions! 

Plus tard, lors de la discussion de la loi de 1900, 
les marins n'ont pu souffler mot; les intérêts ma- 
ritimes de^la défense nationale ont été complète- 
ment méconnus; on a bien parlé de l'armée colo- 
niale chargée de la défense continentale des colonies, 
mais, du rôle de l'infanterie et de l'artillerie de 
marine dans la défense maritime de notre fron- 
tière maritime^ toujours... pas un mot. Tout le 
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monde a pu dire son avis à la tribune.,, sauf 
les marins, Ils ont joué le rôle de valeur négli- 
geable. 

Enfin, pour juger la situation actuelle, il suffit 
de citer l'article i du décret du i8 septembre 
1904. Dans cet article on reconnaît enfin que les 
marins ont quelque capacité, quelque droit de 
s'occuper de cette défense maritime, alors que, 
dans un décret précédent, cette capacité et ce 
droit sont complètement passés sous silence, 
mais... ce n^est qu!e,n temps de guerre (!!) En 
temps de paix, aucun règlement n'oblige à les 
consulter en matière d'organisation de la défense 
du littoral de leur arrondissement; bien mieux, 
nous devons ajouter, tout en nous abstenant de 
citer, ici, des faits qui défient toute contradiction, 
que : armement^ profils dé batteries nouvelles, ca- 
libres des pièces, etc., etc. sont arrêtés, .et les 
travaux commencés sans aucun avis préalable du 
préfet maritime, même quand il s'agit de l'arsenal, 
place forte maritime dont il est gouverneur. Voilà 
ce que permet l'organisation actuelle ! 

Sans doute, les préfets maritimes peuvent avoir 
émis certaines observations à la suite de certains 
exercices, de certains faits, etc., etc., mais, même 
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si ces obsenratîons ne remontent pas à une 
époque plus ou moins éloignée, elles ne sau- 
raient exclure en rien les avis à prendre en con- 
seil et de toute nécessité ^ avant d adopter les 
solutions définitives. C'est évident ! 

Ici, encore, la preuve par le fait poui^rait être 
donnée des fautes graves commises en mécon- 
naissant de tels principes de défense maritime, 
autrement dit en faisant table rase des vraies res- 
ponsabilités. 

Le règlement précité dit expressément que le 
préfet maritime est chargé de la défense du litto- 
ral de son arrondissement. Or, il ne fait même pas 
partie de tout comité de défense autre que celui de 
la place forte dont il est gouverneur ! ! 

Partout ailleurs, c'est le général adjoint au préfet 
maritime qui est président du comité de défense. 

Il consulte le préfet maritime, son chef, par 
déférence; rien ne l'y obligé. 

Dira-t-on que le préfet maritime est représenté^ 
près des autres gouverneurs de place forte de 
son arrondissement, par un officier de marine, 
commandant du n front de mer » (?) 

Celui-ci est sous les ordres directs du gouver*- 
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neur. Or, tout gouverneur n'est tenu d'exécuter 
les ordres qu'il reçoit que s'il les juge conformes 
aux intérêts de la défense de la place qu'il com- 
mande. 

Bref, le préfet maritime n'est même pas com- 
mandant supérieur de la défense maritime de 
son arrondissement... et néanmoins, en temps de 
guerre , il est chargé de la défense du littoral! 
Comprenne qui pourra ! 

Si des cas analogues se présentaient pour l'ar- 
mée, elle serait la première à décliner de telles 
responsabilités... et elle aurait cent fois raison... 

Pourquoi les principes essentiels, sur lesquels 
est basé l'exercice de tout commandement, ne 
sont-ils pas appliqués en ce qui nous concerne? 

Pourquoi notre compétence estrelle mise en 
doute, a priori, dans des matières qui sont mani- 
festement de notre ressort? 

Pourquoi, pour tout dire, les marins, en France, 
sont-ils ainsi constamment mis en tutelle, en ceci 
comme en bien d'autres cas que nous pourrions 
citer? 

Etrange ! Et surtout plus étrange encore dans 
un pays à intelligence si peu développée en ma- 
tière maritime; n'est-il pas le seul où l'on puisse 
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se permettre de dire — et espérer de faire croire 
— que la spécialité de notre arme n'est pas telle 
« qu'il n'y a pas plus de différence entre un ma- 
rin et un militaire qu'il n'y en a entre un cava- 
lier et un fantassin I ! t> 

Quelle plus belle preuve d'incompétence peut- 
on donner lorsqu'on tient un pareil langage ! 

Combien nous serions heureux si la marine 
était mieux connue! Que de difficultés seraient 
aplanies! Que de froissements seraient évités! 
Que de crève-cœur nous seraient épargnés! Et, 
dès lors, comme l'entente serait facile ! Mais nous 
n'en sommes malheureusement pas là et cette 
ignorance est manifestement la cause du peu 
d'empressement qu'on apporte à nous consulter. 

Dans le cas présent, les marins ne peuvent que 
protester énergiquement, dans l'intérêt supérieur 
du pays, contre une pareille organisation de la 
défense des côtes; bien plus, ils le doivent, pour 
mettre leur responsabilité à couvert. La marine 
seule sera visée le Jour de la guerre. L'armée 
n'occupera plus l'attention que dans l'Est, nous 
laissant, sur la côte, dans la situation où elle nous 
aura mise; situation illogique, essentiellement 
dangereuse. La guerre le démontrera. 
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La base iTopérationa navalea eataurla cOte. 
Sa détenae est dans les seules attributiozts du 
marin. — Le c pourquoi y> de cette situation? 

Le voici. 

On ne veut pas voir que, le long de la frontière 
maritime, il y a une nappe d'eau, territoricde éga- 
lement, dont il est essentiel, en dehors de toute 
préoccupation du côté du territoire continental 
proprement dit et des opérations militaires dont 
il peut être le théâtre, de ne jamais laisser le libre 
usage à la flotte ennemie si ton veut que nous 
puissionk faire la guerre sur mer. 

Cette nappe d'eau contient des îles, des rades 
importantes, qui, rien que dans ce seul but, doi- 
vent rester en notre pouvoir. 

De plus, à cheval sur le territoire maritime et 
le continent, se trouvent, en certains points bien 
définis, d'autres éléments : arsenaux principaux 
et secondaires, postes de torpilleurs ^ etc., etc.. 
qui complètent notre base d'opérations navales ; 

CELLE-CI EST IMMUABLE, ELLE EST UniqUC taudis ÇUC 

P armée peut échelonner les siennes; sanis elle y encore 
une fois y pas de guerre navale possible ^ pas d'ac- 
tion énergique, durable pour nos flottilles de tor- 
pilleurs et de sous-marins! 
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Donc, il ne s'agit pas de hérisser de canons 
toute la frontière maritime et d'y maintenir à 
demeure des. troupes en quantité suffisante pour 
repousser Vennemi de terre partout où il se pré- 
senterait. Personne, en aucun pays, ne peut 
songer à réaliser pareille utopie. C'est à l'armée 
de terre à prendre les mesures voulues de con- 
centration contre de pareilles éventualités. 

Cette base d'opérations navales constitue notre 
bien ; c'est à nous de le conserver. 

1° Parce que nous sommes les premiers, sinon 
les seuls, intéressés à cette conservation ; 

2° Parce que l'ennemi qui veut le détruire, 
pour l'utiliser à son profit, est l'ennemi marin, 
que ses seules forces navales suffisent dans ce 
but; disons même de suite que ses efforts seront 
énergiquement tentés avant toute déclaration de 
ffuerrCy surtout s'il connaît la faiblesse; et 
a fortiori l'absence des moyens de défense; ces 
derniers mots impliquent la permanence de cette 
défense; retenons bien ceci, nous aurons à en 
tenir un compte important. 

Or, en l'état actuel, les moyens matériels, 
même en les bornant au strict nécessaire, sont 
absolument insuffisants, ou font complètement 
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défaut, et, quant au personnel, je défie qui que 
ce soit de prétendre qu'il sera, en quantité et en 
qualité, à pied d'œuvre à l'heure voulue.. • et 
c'est tout ce que je dirai, pour le moment, de 
cette dernière question qui sera traitée plus 
loin. 

Défense côtière maritime. Défense côtière 
territoriale. — Ce qui précède suffit à faire res- 
sortir, avec évidence selon nous, l'erreur capitale 
commise en admettant que la ce défense des 
côtes i> puisse être du ressort exclusif d'un seul 
département ministériel : Guerre ou Marine. 

Dans cette défense, en effet, deux objectifs 
précis, essentiellement différents — et non un 
seul — sont à envisager. 

L'un, quoique exigeant la coopération de 
moyens de défense à terre (forts côtiers ou batte- 
ries, détachements de sûreté), est d'ordre exclusi- 
vement maritime; l'assaillant est marin; son ter- 
rain de manœuvre ne peut être mieux connu que 
par le marin; enfin, le but poursuivi par cet 
assaillant est purement maritime ; les seules forces 
navales et les moyens dont il dispose à bord, en 
permanence, suffisent pour atteindre son but, qui 
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est, nous l'avons dit, la destruction de la base 
d'opérations navales de l'adversaire. 

Rien dans tout ceci ne concerne donc l'armée 
de terre. 

Tout autre est l'objectif quand l'ennemi se pré- 
sente sur la côte avec des forces navales escortant 
des transports ; dans ce cas, l'assaillant a évidem- 
ment en vue une opération Ôl ordre militaire, con- 
tinental; ici, c'est l'affaire de l'armée de terre. A 
elle à prévoir, dans les journaux de mobilisation, 
les mesures en ce qui concerne la concentration, 
ici ou là, de troupes de défense (troupes territo- 
riales probablement) pour rejeter l'ennemi à la 
mer, surtout avant qu'il n'ait débarqué. 

Au marin à prévenir l'armée de terre aussitôt 
que faire se peut, et il le fera avec toute dili- 
gence possible; on peut même être certain, sans 
qu'il soit nécessaire de l'y inviter, qu'il tiendra le 
chef du corps d'armée voisin au courant de tout 
fait, de toute circonstance, .pouvant l'intéresser et 
surtout pouvant faire pressentir la descente, sur 
la terre ferme, de troupes de terre en nombre 
tant soit peu inquiétant. 

Mais — remarque essentielle, capitale — une 
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opération de ce genre ne peut et ne doit jamais, 
en principe, être tentée par l'ennemi que s^il est 
matti^e de la mer{^); ceci veut dire que la défense 
territoriale n'entrera jamais en jeu que si la dé- 
fense maritime et l'action de la flotte nationale ont 
été insuffisantes. 

Les mesures à prendre pour la défense côtière 
maritime doivent donc primer^ et de beaucoup, 
celles qui concernent la défense côtiére territo- 
riale. 

D'autre manière nous pouvons dire encore : la 
(( défense côtière territoriale :» est principalement 
une défense mobile se portant rapidement là où 
l'ennemi est signalé, sur Fun quelconque des 
points de la côte non fortifiés en permanence; il 
est bien entendu, en effet — nous le répétons à 
dessein, — que ce serait une vraie folie que de 
songer à hérisser cette côte de canons; non seu- 
lement folie financière, mais folie militaire, car 
pour repousser des contingents qui débarquent — 
ou vont débarquer — point n'est besoin le plus 
souvent d'autre artillerie que celle de campagne. 



I. L'histoire montre surabondamment à quelles aventures on s'est ex- 
posé en négligeant ce principe .de guerre maritime passé à l'état d'axiome 
naval. 
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Si la flotte assaillante protège le débarquement 
au point qu'on soit bbUgé de le subir, c'est le cas 
de répéter le propos : « Qu'ils débarquent, tôt ou 
tard nous les rejetterons à la mer. » 

Enfin la question peut encore être présentée 
sous cette forme : 

Au total, six rideaux de défense contribuent à 
interdire à l'ennemi l'accès du territoire national, 
du côté de la mer. 

Ge sont, en commençant par le rideau le plus 

au large : 

. / 1'' Les forces navales; 
Défenses mobiles] ^ « .„ , 

/ 2° Les flottilles de torpilleurs et 
maritimes. J 

( sous-manns ; 

Défenses j^^s i3° Les lignes de torpilles, esta- 

maritimes. ( cades, etc.; 

Détenseé Jfœes 1 

4° Les forts et batteries; 
a terre. ) 

'5^ Troupes spécialement atta- 

_ ,_ ,.,1 chées à chaque place forte 

Défenses mobiles] 

{ maritime, troupes de sûreté 
à terre. .1 

autrement dit; 

6° Armée de terre. 

Les troupes du sixième rideau de défense ap- 
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partiennent évidemment au ministre de la guerre, 
tout comme les forces navales dépendent, non 
moins évidemment, du ministre de la marine. 
Nous ne dirons qu'un mot de celles-ci. 

Victorieuses, maîtresses de la mer, elles suffi- 
sent pour empêcher toute agression de l'ennemi 
sur le territoire et lui faire payer cher toute ten- 
tative de ce genre; même s'il a réussi à tromper 
toute surveillance, ce qui serait surprenant avec 
une bonne organisation de la défense, sa défaite 
est fatale ; n'étant pas maître de la mer, c'est un 
désastre qui l'attend; tôt ou tard l'armée le lui 
infligera, sans doute possible. 

Les deuxième et troisième rideaux relèvent 
également du ministre de la marine; il n'en peut 
être autrement. Au troisième rideau on peut aussi 
rattacher les flottilles locales, celles qui sont plus 
particulièrement attachées à uà point de la côte. 
A leur sujet, des contestations se sont assez 
souvent élevées, notamment en ce qui concerne 
la défense des colonies. Il n'en serait pas ainsi 
si l'on ne faisait pas abstraction de certaines 
nécessités de guerre navale, faciles à prévoir 
cependant. 
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Une troupe est rivée au sol qu'elle doit défen- 
dre; un navire, grand ou petit, puise en grande 
partie sa force dans la mobilité et dans l'étendue 
de son rayon d'action. 

Suivant le temps, suivant les circonstances, il 
faut qu'il ne puisse jamais être détourné de son 
rôle essentiel, à savoir : la mise hors de combat 
de l'ennemi marin, où qu'il se trouve. 

Répétons-le : La destruction de la flotte enne- 
mie est l'objectif nécessaire et suffisant pour met- 
tre la côte à l'abri de toute agression, quelle 
qu'elle soit, a fortiori aux colonies. 

Donc, il est impérieusement commandé de ne 
pas enlever au chef des forces navales la possibi- 
lité de faire appel, soudainement parfois, à tous 
les éléments de puissance navale offensive dont 
on peut disposer. Or, des flottilles, même compo- 
sées d'unités de faible échantillon, peuvent rendre 
parfois des services signalés. 

Restent les quatrième et cinquième rideaux; 
c'est sur eux que porte toute la discussion. 

La Guerre revendique à ce sujet la plénitude 
de l'organisation au personnel et au matériel, et 
la plénitude du commandement, même dans les 

ICARINE ET DÉFENSE a 
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arsenaux maritimes, puisque le préfet maritime, 
comme gouverneur, est sous les ordres du com- 
mandant de corps d'armée. 

Enfin, nous avons vu plus haut combien, en 
dehors de l'arsenal, place forte maritime, était 
mal compris, mal défini, disons même impossible 
à remplir, le rôle des commandants de front de 
mer vis-à-vis du préfet maritime. 

Eh ! bien, voilà ce que les marins n'accepteront 
jamais; et pour démontrer le bien fondé de leur 
manière de voir, ils se gardent bien de faire état 
de cet étrange argument tiré de l'uniforme mili- 
taire que portaient les troupes de la marine. 

Cet argument, plusieurs fois invoqué au Parle- 
ment, n'a absolument aucune valeur; il n'a servi 
qu'à fausser le jugement et son succès eût été nul 
devant un auditoire ayant une conception exacte 
du sujet en discussion. 

Pour nous, les seules raisons militaires sont à 
prendre en considération et nous les énoncerons 
en quelques mots, comme suit : 

Quel est le but des forces navales? détruire des 
naoires- 

Quel est le but des flottilles, des défenses fixes 
maritimes? couler des navires. 
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Quel est le but des défenses fixes à terre, forts 
et batteries? toujours détruire des navires. 

Quel est enfin le but des troupes mobiles atta- 
chées à chaque place forte maritime? repousser 
l'ennemi marin y marin à terre ou marin à bord. 

Bref, le navire avec son équipage et ses ca- 
nons : 

... Voilà l'ennemi! 

Voilà la première raison d'être de la défense 
côti.ère. 

Donc, puisque tous ces divers échelons concou- 
rent uniquement au même but, c'est-à-dire à la 
défense de la base d'opérations navales^ ils doivent 
être étroitement soudés ensemble en vue de leur 
action commune contre le même adversaire. 

Toutefois, une certaine différence existe entre 
les réponses faites, d'une part à la dernière ques- 
tion et, d'autre part, à toutes celles qui précèdent. 

Cette différence ne provient exclusivement que 
du mode de combat différent entre une troupe 
mobile et les servants d^une batterie et non, à 
aucun degré, du commandement unique dont les 
uns et les autres doivent relever. 

C'est cette unité de commandement qui est 
essentielle; le reste n'est qu'une affaire d'instruc- 
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tion spéciale à donner. Faire primer cela par ceci 
n'est vraiment pas sérieux. 

Quant à celui qui sert dans une batterie de 
côte, il accomplit exactement le même rôle qu'à 
bord, avec cette différence cependant... que ce 
rôle est beaucoup plus facile à remplir à terre que 
sur le pont instable d'un bâtiment. 

La marine l'a brillamment prouvé. 

Retenons avec soin ces dernières remarques, 
nous aurons à compléter nos observations sur ce 
point quand il sera question du personnel. 

Résumé. — Résumons-nous : 

A la Guerre, la « défense côtière territoriale s> ; 

A la Marine, la « défense côtière maritime », 
autrement dit la défense de la base d'opérations 
navales. 

L'organisation de la défense côtière territoriale 
doit principalement viser la concentration éven- 
tuelle, en certains points bien choisis, de troupes 
territoriales, et leur mobilisation peut être opérée 
au seul moment de la déclaration de guerre. 

Le caractère essentiel de cette défense est la 
mobilité. 



ORGANISATION GENERALE 21 

L'organisation de la défense côtière maritime 
est au contraire d'ordre essentiellement perma- 
nenty car il n'y a à compter sur aucune marge 
possible pour mobiliser les divers éléments essen- 
tiels de cette défense; réserve, à cet égard, ne 
peut être faite que sur certains points de la terre 
ferme. 

Cette « défense côtière maritime » a pour but 
la conservation de la a base d'opérations de la 
flotte i> et celle-ci peut être, et sera^ attaquée avant 
toute déclaration de guerre ('). 

Donc, tous les éléments de cette défense doi- 
vent être, en qualité et en quantité, au personnel 
compae au matériel, maintenus en état permanent 
de repousser toute tentative des forces navales 
pour détruire tout ou partie de cette base d'opé- 
rations ; enfin, ces éléments doivent être toujours 
en état d'opposer une résistance aussi longue 
qu'efficace. 



I. Quel que soit leur mérite au point de vue moral et philosophique, 
les idées anglaises, au point de vue de la déclaration de guerre et des 
détails à observer avant les hostilités, etc., seront certainement appli- 
quées, à l'occasion, par la plupart des puissances maritimes, Angleterre, 
Allemagne, États-Unis, Japon et on pourrait dire que celles-là seules 
ne tenteront plus de coups de surprise en guise de déclaration offi- 
cielle de guerre qui seront dans l* impossibilité matérielle de s'assurer 
de ce premier avantage. (Commandant Darrieus.) 
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Grave serait la faute commise si l'on comptait 
sur le fonctionnement assuré d'un ravitaillement 
régulier dans les îles ; et, quant aux ravitaillements 
sur la terre ferme, surtout en des points de plus 
en plus éloignés du centre principal, il faut qu'il 
n'y ail lieu de s'en préoccuper qu'au bout d'une 
période largement nécessaire et suffisante pour 
compléter, au début des hostilités, l'organisation 
génénile de la défense. Cette période indique donc 
le minimum du stock permanent à entretenir : 
vivres, munitions, etc., ^tc. 

N'insistons pas davantage; nous ne le pouvons 
pas ici. 

Disons seulement qu'en cette affaire c'est Id 
« mentalité maritime y> qui, seule, peut servir de 
guide sur dans la recherche des solutions. 

C'est l'ennemi « naval » qu'il faut combattre; 
il est un dans son mode d'action, à quelque Ration 
qu'il appartienne; donc l'organisation de la dé- 
fense doit être une également; agir autrement est 
un non-sens maritime et militaire évident. 

Cette question est capitale pour les marins, de 
seconde importance pour les militaires, qui n'en- 
visagent avant tout, et avec raison, que la lutte 
contre Tarmée ennemie 1 
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De tout ce qui précède ne ressort-il pas avec 
évidence la nécessité pour la Marine d'avoir en 
permanence, sous ses ordres, des troupes non 
prêtées par d'autres départements, mais instruites 
par elle, et lui appartenant? 

Hélas! ces troupes lui ont été enlevées de la 
manière la plus inconsidérée! Et il nous a été 
donné d'assister, avec un sentiment de patriotique 
tristesse, à la discussion qui a abouti... à une 
néfaste amputation. Le mal est fait; il serait bien 
temps d'avoir le courage de le reconnaître, et nous 
croyons savoir que nombre de membres du Par- 
lement l'ont déjà reconnu. 



CHAPITRE II 
Attaque de la frontière maritime 



Attaque, — Nous avons dit que les moyeiis 
d'attaque d'une escadre peuvent suffire pour rui- 
ner, en tout ou en partie, une base d'opérations 
navales, et cela, même avant toute déclaration de 
guerre. 

Quels sont ces moyens? 

Le canorij en premier lieu. 

En second lieu, des compagnies de débarquement^ 
mais sous cette réserve essentielle que des hom- 
mes ainsi débarqués ne peuvent se livrer, à terre, 
qu'à des coups de main ; le coup fait, ils doivent 
regagner leur bord. Les navires ont essentielle- 
ment besoin de leurs équipages pour manœuvrer^ 
rester libres de leurs mouvements. Le mouvement 
est une force; c'est la première pour une esca- 
dre; elle ne peut s'en priver longtemps. 
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l. Avec soïi artillerie, une escadre peut, selon 
les circonstances : 

i^ Bombarder un arsenal si elle trouve un point 
favorable d'où son tir puisse être assez bien diriyé 
pour escorapler quelque efficacité dans les résul- 
tats. DVne part, son but est étendu ; d'autre part, 
il ne faut pas beaucoup de coups heureux pour 
espérer produire un effet de grande importance 
en vue des opérations futures. 

Même opération peut être tentée sur une ville 
industrielle offrant à la flotte des ressources 
précieuses comme refuge, ravitaillement^ répa- 
rations, etc. Ce sont ces ressources, docks, ate- 
lierSj etc., etc., qu^on cherchera à détruire et non 
la ville elle-mômej ce qui n'aurait aucun sens (')- 

2^ Héduire un fort ou une batterie. Cette opéra- 
tion flevra vraisemblablement précéder la pre- 
mière- 
Contre à^s forts ayant beaucoup de comman- 
dement, les navires sont en mauvaise posture; ils 



t. C'eât c^pendaEt à ce seul point de Tue que s^éLait plscé un ofBder 
gd aérai j dans uiie élude qui a fait seas a Lion, N'ayanl en vue que J'ob* 
jcctif m miUUûre ?, il aifiiit raison; robjccUF ir maritiDic v lui a édiappé. 



ATTAQUE DE LA FROT^TIERE MARITIME 27 

jouent gros jeu et il faut des raisons bien décisives 
pour risquer une pareille opération ; elle a peu dé 
chances de succès. 

Contre des forts n'ayant que peu de comman- 
dement, la lutte s'égalise^ surtout si un point à 
viser est nettement aperçu des canonniers. Si les 
navire, « forts flottants d, ont le désavantage de 
l'instabilité de leurs plates^-formes — ce qui peut, 
dans bien des circonstances de temps, n'avoir 
qu'une importance fort minime — en revanche, 
ils ont le grand avantage de n'offrir à l'adversaire 
qu'un but mobile, ce qui complique le réglage de 
son tir; le navire, en vue de terre, arrive aisé- 
ment à connaître la distance. 

Les forts à terre jouissent de la fixité de plate- 
forme, mais ils sont dans une situation plus défa- 
vorable, déjà pour les raisons précédentes, et plus 
encore s'ils ne peuvent être soutenus par d'autres 
batteries ou s'ils ne sont pas suffisamment dé- 
filés ; dans ce cas, l'escadre peut trouver un point 
d'attaque d'où elle fait pleuvoir ses obus tout en 
restant hors des atteintes de son adversaire. 

3** Après avoir réduit des forts extérieurs, dé- 
truit des barrages, s'être assuré, autant que faire 



28 LA MARINE ET LA DEFENSE DES COTES 

se peut, un passage à travers des lignes de tor- 
pilles, etc., etc., une escadre peut vouloir /orc^r 
une passCy pour détruire un arsenal, par exemple, 
et rendre désormais impossible son utilisation. 
Dans l'histoire, on cite plus d'une action de 
guerre de ce genre; elles sont audacieuses, mais, 
si elles sont couronnées de succès, elles peuvent 
conduire à des résultats d'importance capitale. 

Plus généralement et plus fréquemment, ce se- 
ront les flottilles — torpilleurs, de nuit, et sous- 
marins, de jour, — qui chercheront à torpiller des 
navires, même ancrés dans des rades intérieures, 
si les barrages ont pu être détruits, en partie tout 
au moins, ou si ces barrages ne sont pas mis en 
place à temps. 

Et pour cela, on peut être sûr qu'ils n'atten- 
dront pas la déclaration officielle de la guerre. On 
le sait, du reste. 

II. Que peut tenter une escadre avec ses trou- 
pes de débarquement? 

Nous l'avons .dit : Des coups de main. 

Quelques escouades de torpilleurs, quelques 
détachements peu nombreux peuvent débarquer 
nuitamment, par surprise, chercher à prendre un 
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ouvrage à revers, mettre pièces et affûts hors de 
service, détruire des projecteurs, des sémaphores, 
des postes de torpilleurs, etc.. et rembarquer 
' immédiatement. 

Avec des marins débarqués en nombre impor- 
tant, c'est-à-dire jusqu'à un millier d'hommes 
pour une escadre de six cuirassés, le comman- 
dant en chef, profitant brusquement de l'heure 
propice, peut avoir pour but de s'emparer par 
surprise d'une île et, le coup fait, appeler deux ou 
trois transports, en réserve à quelques milles et 
chargés de troupes pour remplacer les marins qui 
rallient le bord. 

Notons que de telles opérations ont toutes les 
chances possibles de succès — surtout avant toute 
déclaration de guerre — si les forts, les îles, etc.j 
ne sont pas convenablement gardés et défendus. Ces 
opérations sont ouvertement projetées par nos 
adversaires possibles; on le sait pertinemment: 
Belle -Ile est même spécialement visée. Si la 
garde et la défense sont sérieusement organisées, 
un échec est plus que probable. 

D'où il suit que la défense permanente, ration- 
nelle, sérieuse, d'une base d'opérations navales, 
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constitue, par ce seul fait, une garantie de sa sé- 
curité contre des forces navales même impor- 
tantes, La confiance en cette sécurité accroît en 
même temps la puissance offensive des forces na-' 
vales nationales. 

Si nos îles côtières — vrais navires à l'ancre, 
vrais forls maritimes d'arrêt — sont entre les 
mains de l'ennemi, lui servant ainsi à rapprocher 
du théâtre immédiat de la guerre sa propre base 
d'opérations navales, comment pourrons-nous 
entrer dans nos ports? Comment pourrons-nous 
en sortir après ravitaillement ou réparations? 
Comment pourrons-nous aborder la côte pour 
y recueillir des informations indispensables ? 
Etc., etCj etc. 

Quand donc comprendra-t-on, comme il con- 
vieotj l'importance de cette question et l'extrême 
urgence qu'il y a à la résoudre? Nous n'en pou- 
vons dire plus... et nous le regrettons. 

Résumé. — Bornons-nous à ces indications 
générales et résumons ce qui précède. 

Une base d'opérations navales peut être ruinée, 
en tout ou en partie, par des forces navales 
seules. 
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Les moyens dont disposent ces forces navales 
sont principalement le canon et les troupes de j 

débarquement. 

D'une manière générale, avec ses canons^ une ! 

force navale peut tenter de réduire des forts ou j 

de bombarder un arsenal ou un centre marilinie 
important. , 

Avec ses troupes, en très petit nombre^ elle 
peut tenter nuitamment des coups de main, sur 
des points mal gardés ; par exemple, pour nielt re 
pièces et affûts hors de service, détruire les mu- 
nitions, voire même — qui sait ? — bouleverser 
plus ou moins le fort lui-même, etc., etc. ; essayer 
de détruire un poste sémaphorique, un poste de 
torpilleurs; en forces plus grandes, elle peul es- 
sayer de s'emparer d'une île dont l'occupation 
à demeure lui assurera une surveillance facile 
des mouvements de son adversaire et une base I 

d'opérations plus rapprochée pour elle-même. | 

Etc., etc., etc. ; 

Si le succès couronne ses efforts, une force na- 
vale peut, outre l'action des flottilles, dans le même 
ordre d'idées, s'estimer en état de forcer une 
passe et, pénétrant ainsi plus avant aux abords 
d'un arsenal, faire pleuvoir sur lui un nombre de i 



( 
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projectiles suffisant pour le détruire ; n'y parvien- 
drait^elle qu'imparfaitement, l'effet moral produit, 
en sus des effets matériels, serait énorme. On de- 
vine déjà combien, rien que de ce fait, l'opinion 
publique serait surexcitée. 

Or, la force morale est un facteur essentiel 
de succès. Autant décline celle de l'adversaire 
malheureux, autant s'accroît celle du vainqueur, 
dont l'audace grandit au point qu'il s'estime de 
plus en plus en état de forcer la fortune à lui 
sourire. 

Pour un chef d'escadre, une pareille considéra- 
tion peut bien l'inciter à ne pas trop s'appesantir 
sur les risques à courir. Les hauts faits de Ferra- 
gut en sont une preuve encore peu éloignée de 
nous. 

Dans toutes ces opérations, deux cas peuvent 
être envisagés: 

i"" L'assaillant est immobile, ou il marche à 
une vitesse tellement faible que le tir peut être 
dirigé sur lui avec les mêmes chances de l'at- 
teindre, ou à peu près, que s'il était mouillé ; 
ce cas se présentera notamment lorsque les 
navires devront manœuvrer dans des espaces 
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resserrés où leurs positions pourront être aisé- 
ment repérées ; 

2° Ou enfin, cas plus fréquent, la force navale 
fait route et manœuvre. 

Selon le cas,, les procédés de défense diffèrent; 
c'est ce que nous allons examiner. 
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CHAPITRE III 
Défense de la frontière maritime 



A) Matériel 

Contre une force navale, immobile ou à peu 
près, un tir, quel qu'il soit, est plus facile à recti- 
fier et, dans ce cas, l'efficacité du tir en bombe 
ne saurait guère être contestée. 

Il faut donc du mortier à la défense, pour cette 
raison et la suivante : 

Dans certains cas, il faut pouvoir atteindre à 
toute volée un ennemi manifestant quelque inten- 
tion de séjourner sur une rade spacieuse où il es- 
pérerait pouvoir procéder plus facilement à un 
ravitaillement ou à quelques travaux de répara- 
tions. Exemple : la rade de Quiberon. 

Il est de toute nécessité de lui en enlever les 
moyens. 
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Avec un tir en bombe, à grande distance, on y 
parviendra presque sûrement. 

Pour cette artillerie, faut-il adopter le tir direct 
ou indirect? 

Nous ne cacherons pas que nous avons quelque 
prévention contre le tir indirect, malgré les écoles 
à feu auxquelles nous avons assisté. 

En principe, nous ne le croyons pas efficace 
contre un but animé de la vitesse des combats 
futurs ; de plus, ce tir nécessite des observatoires 
élevés, offrant en mainte circonstance des points 
de mire excellents, malgré les précautions prises 
pour diminuer leur visibilité. 

Dans le cas où ces observatoires seraient mis 
hors de service, on peut prévoir, évidemment, 
d'autres postes éventuels d'observation. 

Il n'en est pas moins vrai que, ces observatoires 
étant détruits, la batterie de mortiers devient 
aveugle, inutile, même si tout son armement est 
resté intact. 

C'est un gros inconvénient ('). 

En revanche, cette cause de faiblesse est com- 



I , Cette question semble d'ailleurs devoir être résolue à brève échéance 
suivant le seul principe vraiment rationnel pour une batterie de côte ; 
s'il «n est ainsi, ces observatoires deviendraient inutiles. 



DEFENSE DE LA FRONTIERE MARITIME 87 

pensée par un avantage tel qu'il faut peut-être «e 
résoudre à la subir. 

Cet avantage consiste dans l'invisibilité de 
toute batterie enterrée, dont la position ne peut 
être révélée, par suite, à l'œil du tireur, que dans 
des circonstances très spéciales. 

Nous avons déjà remarqué précédemment que, 
contre des batteries ayant un fort commandement, 
les navires assaillants se trouvaient en assez mau^ 
vaise posture. 

Nous conclurons donc : 

Tir direct pour les mortiers qu'on jugerait né- 
cessaires dans des batteries hautes; tir indirect 
dans le cas contraire. 

De tout ce qui précède, il résulte que le mor- 
tier ne peut être considéré que comme une arme 
spéciale, pouvant rendre de réels services, mais 
dans certaines circonstances seulement. 

Il faut « plus », évidemment ! 

Pour lutter contre un navire, lui causer, dans la 
généralité des cas, des avaries qui le mettent 
sinon définitivement hors de combat, mais obli- 
gent tout au moins son équipage à l'abandonner, 
il faut Parme de plein fouet, le canon à puissance 
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perforante, etc., etc. Bref, il faut Partillerie, la 
même artillerie que celle dont les marins se ser- 
vent à leur bord. 

Que le coup parte d'un fort ou d'un navire, 
quelle différence peut-on rechercher dans l'effet 
destructeur? 

S'absorber, se laisser en quelque sorte hypno- 
tiser par la recherche du coupfatal^ qui ne sera 
jamais donné que dans des circonstances excep- 
tionnellement favorables et qui nécessite encore 
une artillerie spéciale^ c'est « abandonner la proie 
pour l'ombre !>, à notre avis du moins; c'est par 
lro[> fermer les yeux devant les effets décisifs pro- 
duits par l'artillerie perforante actuelle et le grand 
nuiiïhre de coups efficaces que, de plus en plus, 
elle est apte à envoyer au but. 

Sij contre des navires, la Marine a trouvé le 
canon et le projectile voulus, à quel titre la Guerre 
pourrait-elle prétendre atteindre un meilleur ré- 
sultat? 

El si, d'aventure, pour la grosse artillerie, dont 
elle n'a guère à s'occuper que pour les côtes, la 
Guerre devançait la Marine dans le progrès, 
celle-ci serait impardonnable de ne pas avoir fait 
état des travaux de la première. 
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Bref, en- tout ceci, la Guerre et la Marine ne 
doivent faire qu'un; ce qui nous conduit à con- 
clure que, si la Guerre continue à être chargée 
d'armer nos batteries de côte, c'est le matériel de 
la Marine qu'elle doit adopter, comme canons et 
projectiles. 

Quant aux affûts, il est bien évident que les 
deux problèmes à résoudre, à bord et à terre, 
sont tout à fait différents. A terre, le poids et 
l'encombrement sont des facteurs négligeables à 
la rigueur; à bord ils sont d'importance capitale. 

Dans la recherche de l'affût de terre, la rapi- 
dité de chargement et de tir, la facilité de poin- 
tage et la robustesse du matériel sont donc choses 
dont la réalisation ne semble pas devoir rencon- 
trer les mêmes difficultés que pour l'artillerie de 
bord. 

Au sujet de l'artillerie de plein fouet dans les 
forts et batteries de côte, nous devons encore ici 
établir une différence entre les installations à re- 
commander. 

Dans les batteries ayant un haut commande- 
ment, pièces et affûts sont moins exposés ; les me- 
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sures à prendre en yue de leur protection doivent 
donc moins préoccuper que dans le cas contraire. 

En terrain plat^ peu éleyé, cette protection doit 
être assurée d'une manière aussi efficace que pos- 
sible et, prenant en considération les raisons bud- 
gétaires, nous estimons alors que le nombre des 
canons est un facteur d'ordre relativement moins 
important que celui qui résulte de cette nécessité 
première de protection. Eln d^ autres termes, dans 
ce cas, l'artillerie en casemates ou, mieux, en 
tourelles, est de beaucoup préférable, nous dirions 
même la seule vraiment logique. 

En plus des batteries de mortiers et de grosse 
artillerie, il faut aussi des batteries d'artillerie 
destinées à couvrir de projectiles un navire de 
combat se trouvant à petite distance ; sur le pont, 
par les embrasures, on cherche dans ce cas à 
endommager le matériel, — même sans espérer 
la perforation, — à mettre les pièèes hors de ser- 
vice et à faucher le personnel. 

Cette artillerie peut parfois suffire contre des 
bâtiments légers, tels que les croiseurs protégés; 
elle suffira toujours contre les bâtiments de flot- 
lilles. 

Nos batteries de terre doivent, en cela comme 
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pour les gros calibres, se plier aux nécessités 
nouvelles reconnues par les marins. 

Or la Marine a dû abandonner les calibres infé- 
rieurs au 75""", qu'elle trouve déjà trop faible; la 
Guerre doit faire de même. 

Sans les raisons de poids, qui ont tant d'im- 
portance à bord, les marins, auraient adopté vo- 
lontiers les calibres de loo ej, même, à l'instar 
de certaines marines étrangères, le cajibre de 
i2q; dans les batteries de terre, cette considéra- 
tion est d'ordre absolument secondaire. 

Enfin, qu'il soit légitime de conserver, en cer- 
tains cas à examiner spécialement, des pièces de 
calibre allant du 4? au 65, voire même au 76, 
c'est fort possible. 

Mais nous estimons que, dès maintenant, le 
calibre destiné à faire face aux nécessités précé- 
demment indiquées ne peut être inférieur au 100^ 
même au 120, 

Les progrès de l'artillerie sont tels qu'on peut 
aisément compter sur un tir rapide avec de telles 
pièces, d'autant plus qu'à terre, le nombre de 
celles-ci n'est limité que par les considérations 
budgétaires; encore une fois, ici, la question de 
poids et d'encombrement est secondaire. 
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Résumé. — En résumé : 
L'artillerie côtière doit comprendre : 

i"* Une grosse artillerie de plein fouet^ douée de 
la plus grande puissance de perforation et de 
destruction, à la plus grande distance possible. 

C'est la seule qui puisse prétendre, à notre 
avis, lutter avantageusement contre les flottes de 
combat. 

Les conditions à remplir en vue de cette lutte 
étant précisément celles que recherche l'artil- 
leur naval, l'artillerie de côte — canons et muni- 
lions — doit être conçue d'après les mêmes 
principes pour produire les mêmes effets contre 
le même objectif. 

Pour les affûts, rapidité de tir et robustesse du 
matériel sont les facteurs principaux dont il est 
indispensable de se préoccuper. 

Dans une batterie de faible commandement, la 
protection des pièces, à dépenses égales, doit 
primer le nombre de ces pièces. 

2^ Une artillerie de bombardement, c'est-à-dire 
de mortiers les plus puissants, pour interdire à 
l'ennemi l'accès, le séjour dans une rade étendue 
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OU combiner ses efforts avec ceux de la grosse 
artillerie dans un combat contre une escadre 
lorsque, par suite des circonstances, cette es- 
cadre se meut sans grande vitesse. 

Pour les mêmes raisons que précédemment, 
une batterie de mortiers de faible commandement 
doit être protégée; cette protection consiste à 
enterrer la batterie. 

3** Des batteries légères à tir rapide; à terre, 
pour les pièces composant cette artillerie, les 
questions de poids et d'encombrement ne s'im- 
posent pas à un haut degré comme à bord; en 
conséquence, il faudrait, dès maintenant, ne pas 
adopter un calibre inférieur au loo et même au 
120, si possible. 

En outre, ces pièces pourraient être munies de 
masques offrant une protection sérieuse, tout au 
moins contre la petite artillerie des navires légers 
qu'elles sont appelées à combattre. 

EnGn 4° — des batteries de petit calibre — 47 
à 65 ou même 75"'" dans des cas parfaitement 
étudiés et spéciaux. 

Les masques des pièces de ce calibre doivent 
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offrir une, protection suffisante contre la petite 
artillerie antagoniste. 

Telle est l'artillerie nécessaire sur la côte ; toute 
autre ne peut être que d'un usage trop spécial, 
donc, fort discutable comme utilité, efficacité, et 
doit être rejetée. Il n'y a pas un centime à lui 
consacrer, vu surtout la modicité de nos res- 
sources. 

Remarques essentielles au sujet des travaux 
de défense côtière. 

Toutes les dépenses d'organisation, de réfection 
d'artillerie de côte, doivent être engagées en 
s'inspirant des considérations suivantes qui ont 
une importance financière de premier ordre ": 

Tout travail nouveau doit répondre, et même 
au delà, si possible, à toutes les nécessités mili- 
taires et maritimes du Jour. 

En d'autres termes, pièces, affûts, matériel en 
général, profil des batteries, doivent bénéficier 
des derniers progrès réalisés^ et même prévoir 
les progrès qui paraissent certains à brève 
échéance. 

Il est impossible d'admettre qu'on se contente 
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d' « à peu près y> en de telles circonstances. C'est 
de l'argent gaspillé. 

En effet, de pareils travaux ne peuvent être 
entrepris avec ensemble, sur tous les points de la 
base d'opérations navales ; jamais un budget n'y 
suffirait, si bien doté qu'il fût. On rie les entre- 
prendra donc qu'en vue d'améliorer, ici ou là, à 
l'aide de crédits annuels, un état de choses mani- 
festement défectueux. 

Dès lors, si, à l'origine, on n'a pas fait pour 
le mieux, on avance d'autant l'heure où une 
réfection s'impose; dès lors, également, on est 
fatalement appelé à se trouver, non plus successif 
vementy mais un peu partout, en face d'une situa- 
tion telle... que l'on est effrayé des dépenses qu'il 
faudrait engager en bloc. 

Le Parlement refusant d'entrer dans cette voie, 
la situation s'aggrave et la question risque de 
devenir insoluble. 

Un résultat tout aussi déplorable, mais égale- 
ment inévitable,, est obtenu — même en se confor- 
mant au principe susénoncé — si l'on n'a pas pour 
règle de consacrer annuellement les sommes néces- 
saires à l'entretien et aux améliorations du matériel. 



46 LA MARINE ET LA DEFENSE DES CÔTES 

Or, c'est ce qui est arrivé pour la Guerre 
comme pour la Marine et plus encore pour celle- 
ci, qui réussit bien difficilement à faire comprendre 
l'importance de tous ses besoins. Lors même que, 
sur un point quelconque, la conviction paraît 
établie, combien celle-ci est peu durable ! Comme 
on a peu réussi à en pénétrer les esprits ! Ne 
venons-nous pas d'en avoir une preuve décisive 
en ce qui concerne les « constructions neuves » ? 

Au sujet de la défense des côtes^ un officier 
supérieur d'artillerie écrivait ceci : 

« L'expérience d'un siècle démontre que, en 
(( dehors de quelques périodes où une guerre 
A maritime a semblé imminente, la défense des 
« côtes a été négligée. 

« Il a fallu l'affaire de Fachoda pour faire 
a remanier une organisation caduque. Dès que le 
« ciel politique se fut éclairci, l'activité qui 
i( régnait sur nos côtes se calma. 

(( Un nouveau coup de fouet a été donné par la 
« conférence d'Algésiras et nous sommes encore 
« sous l'action de ce stimulant; mais il est certain 
(( qu'il n'aura plus un effet de longue durée.... » 

Qu'il y ait dans ce langage quelque chose 
de trop absolu, soit ! mais, au demeurant, l'au- 
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teur de ces lignes a raison. En cette matière, 
comme en tant d'autres, c'est, trop souvent, la 
menace de graves événements qui fait agir, qui 
fait reconnaître le danger de ces mesures dila- 
toires qui provoquent alors des dépenses préci- 
pitées, considérables, et dont l'effet productif est 
incomparablement moindre que si l'on avait pro- 
cédé méthodiquement. 

Où est le profit ? 

Nulle part. 

Financièrement et militairement, un tel système 
ne saurait être trop hautement condamné. 

C'est ce que tout le monde fait volontiers, telle- 
ment est évidente la faute commise..., ce qui 
n'empêche pas de la commettre de nouveau ! 
Nous sommes incorrigibles et nous resterons tels 
tant que, par suite de notre lamentable ignorance 
générale des choses maritimes, nous n'en finirons 
pas avec ce manque d'esprit de suite et de pré- 
voyance. Voilà ce qui se paye cher! très cher!! 

Nous venons de formuler le principe fonda- 
mental qui doit guider dans les études de tout 
projet de modification ou de réfection des batte- 
ries de côte. 
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Mais il est de la dernière évidence que bien des 
considérations peuvent inciter à ne pas appliquer 
ce principe d'une manière absolue; tout en don- 
nant pleine satisfaction aux nécessités de la dé- 
fense, on peut ménager parfois les ressources dont 
on dispose, et l'on serait alors coupable de ne 
pas agir ainsi- 

Citons un cas, par exemple. 

« Par suite de la configuration des li«ux, une 
« escadre ne peut et ne pourra jamais aborder tel 
« point de la côte qu'à une distance assez réduite 
« pour qu'une artillerie reste encore plus que 
« suffisante, bien que n'étant pas du dernier mo- 
« dèle. » 

Il est alors bien certain que ne pas employer 
cette artillerie et se lancer dans des dépenses 
considérables pour se procurer, de toutes pièces, 
l'artillerie la plus récente, serait non seulement 
une superfétation, mais, plus encore, un vrai gas- 
pillage des deniers publics. 

En plusieurs circonstances . on pourra donc 
utiliser un modèle d'artillerie auquel la Marine 
est obligée de renoncer par suite des progrès réa- 
lisés, progrès dont elle est — elle — dans l'impé- 
rieuse obligation de profiter sous peine d'être en 
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état d'infériorité contre son adversaire naturel:: 
la flotte ennemie. 

En confiant la défense de la frontière maritime 
à la Marine, on peut donc réaliser, grâce à cet 
emploi de ses propres ressources, les plus sérieu- 
ses économies, sur les côtes métropolitaines ou 
coloniales. 

Il y a lieu, en effet, de remarquer que, plus l'ar- 
tillerie de bord et l'artillerie de côte auront de 
points de similitude, plus sera simple le ravitail- 
lement aux colonies, plus les navires auront de 
chances de trouver les munitions qui pourraient 
leur faire défaut. A bord de tous les bâtiments de 
combat, en effet, on ne peut espérer posséder 
l'artillerie la plus récente, et il est même à pré- 
sumer que, en règle générale, ce ne seront pas 
les escadres agissant au loin qui comprendront 
les derniers navires construits. 

Il paraît donc fort illogique et inutilement coû- 
teux de voir la Guerre exporter aux colonies une 
artillerie de côtes dont les calibres diffèrent de 
ceux que nous employons et qui est incontesta- 
blement inférieure en puissance. 

Quelle est la raison déterminante pour agir 
ainsi, pour avoir un outillage et même un per- 
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sonnel différents de ceux qui seraient nécessaires 
pour procéder aux réparations de la flotte? Nous 
serions heureux de la connaître, car nous ne la 
saisissons pas ou, plutôt, nous ne voyons d'autre 
motif que cette dualité d'attributions contre 
laquelle nous nous élevons dans cette étude, en 
défendant à la fois les intérêts maritimes et finan- 
ciers du pays. 



CHAPITRE IV 
Défense côtlëre maritime 



B) Personnel 

Évidemment, nous nous appuierons, dans cette 
partie de notre étude, sur les conclusions aux- 
quelles nous avons abouti précédemment et dont 
nous rappelons de suite deux des plus impor- 
tantes : 

1° Permanent doit être le personnel affecté à 
la défense de la frontière maritime, base d'opé- 
rations navales; 

2° Ce personnel doit relever, en tout et pour 
tout, du ministre de la Marine. 

Avons-nous réussi à démontrer le bien fondé 
de ces deux principes? 

Nous l'espérons. Mais nous ne nous faisons pas 
illusion sur l'effet, qu'en certains milieux tout au 
moins, leur simple énoncé pourra produire. 

Nous connaissons de longue date les objections 
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qu'on peut formuler, car, de longue date égale- 
ment, nous nous sommes occupé de ce grave 
sujet, et c'est ainsi que nous avons pu constater, 
jusqu'à révidence, que ces objections étaient du 
même ordre que celles qui ont été développées à 
la tribune lors de la discussion de la loi de 1 900, 
c'est-à-dire qu'elles n'avaient aucun rapport avec 
le fond même de la question que nous traitons. 

Nous n'avons donc pas à nous en occuper. 
Nous parlons de choses maritimes, rien de plus ; 
elles n'ont pas plus été effleurées au Parlement 
qu'elles n'ont été discutées dans des conseils ma- 
ritimes ayant, comme autrefois, le droit d'être 
consultés. 

Avec la suppression du Conseil d'amirauté, les 
statuts qui régissaient ce conseil ont aussi dis- 
paru; ce n'est donc pas sans grande raison qu'au 
Parlement certaines voix se sont élevées pour 
regretter la disparition de cet organe, de ces 
conseillers marins^ permanents ^ du ministre. 

On a dit même, à la Chambre, que, parmi les 
partisans résolus de l'organisation nouvelle, on 
devait compter cornme premiers promoteurs ayant 
forlement influencé l'opinion publique et con- 
tribué au succès de cette loi de 1900, certains 
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officiers qui estimaient que leurs intérêts per- 
sonnels étaient lésés par l'ancien état de choses. 

Pourquoi le nier? 

Et surtout pourquoi s'en étonner? 

Ces intérêts étaient parfaitement légitimes. 

Mais il y avait un intérêt supérieur, celui du 
pays; surtout en matière de défense nationale, il 
doit écUpser tous les autres. 

Tout en respectant ce principe essentiel, il 
s'agissait donc d'examiner s'il n'était pas possible 
de donner satisfaction à de justes doléances. 

Nous pensons qu'on le pouvait. 

Quand des officiers ont passé leur vie sous des 
climats insalubres, fait au pays le sacrifice de tout 
bien-être et ont, quand même, réussi à parvenir 
aux grades supérieurs, grâce à leur indiscutable 
valeur et grâce aussi, trop souvent, aux vides 
prématurés qui se sont produits autour d'eux, 
la perspective d'un arrêt, parfois complet, dans 
l'avancement, est bien faite pour décourager, 
même aigrir quelque peu et non sans raison. 

Pourquoi donc la Guerre n'a-t-elle pas voulu 
permettre annuellement,' à certains officiers supé- 
rieurs et généraux des troupes de la Marine, l'ac- 
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ces de l'armée métropolitaine? Est-ce qu'ils y 
auraient été déplacés? Nous avons toujours cru, 
au contraire — et nous pouvons le constater au- 
jourd'hui — qu'ils ne manqueraient jamais de se 
tirer avec honneur de toute mission qui leur serait 
confiée! Nous ne pensons pas non plus que ces 
quelques officiers, un peu jeunes, eussent pu 
nuire à l'avancement de leurs camarades de l'ar- 
mée autant qu'on s'est plu à le craindre. 

Est-ce que, d'autre part, les officiers généraux 
des troupes de la Marine n'étaient pas absolu- 
ment fondés à se plaindre lorsqu'ils se voyaient 
supplantés dans le commandement d'expéditions 
(coloniales où leurs aptitudes spéciales trouvaient 
toul naturellement à s'exercer et qu'ils avaient 
parfois — on le sait — préparées de longue date? 

Quoi qu'il en soit, malgré le principe d'autono- 
mie qui devait être absolument respecté, aux ter- 
mes mêmes de la loi, la Guerre a confié des 
roiimiandements, certains très importants, à des 
officiers généraux de l'armée coloniale; elle n'a 
pas eu à s'en repentir. Que n'y a-t-elle consenti 
plus tôt! 

11 n'était pas inutile de faire connaître notre 
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sentiment sur ce point, ne seraitrce que pour bien 
dégager le terrain de la discussion de toute ques- 
tion de personnes et d' c esprit de bouton :» ; cette 
sotte mentalité est bien la plus funeste en matière 
militaire; elle est trop souvent l'inspiratrice de 
sentiments peu élevés. Le pays ne peut qu'en 
souffrir. Or c'est le pays seul qui nous préoccupe. 

Le personnel destiné à la défense de la fron- 
tière maritime, base d'opérations navales, com- 
prend des artilleurs , dans les forts et aussi dans 
certains détachements de sûreté, déjà formés, de 
troupes d'infanterie. 

Des troupes d'autres armes peuvent-elles être 
nécessaires? C'est certain, mais en si petit nom-* 
bre et dans un but si spécial que nous n'avons 
pas à en parler ici, pour ne pas compliquer fort 
inutilement le problème. 

Donc, artilleurs et fantassins, voilà ce qu'il 
faut avant tout à la Marine. 

Et d'abord, en quel nombre? Nous répondons : 

En nombre nécessaire et suffisant ^ rien de moins, 
pour assurer en permanence la défense^ même avant 
toute déclaration de guerre^ de tous les éléments de 
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la base d'opérations navales, contre des forces na- 
vales. 

Que ces artilleurs ou fantassins aient un bonnet 
ou un képi, qu'ils appartiennent à la Marine ou à 
la Guerre, leurs effectifs ne sont pas fonction de 
telles considérations. 

Donc, parler chiffres est inutile. 

Nous demandons à temps un personnel idoine. 

Toute la question est là. 

Dans les journaux de mobilisation, on trouvera 
les chiffres du personnel complet, parfois plus 
que complet en certains points, incomplet ail- 
leurs, mais arrivant trop tard, et rarement idoine; 
en l'état actuel, les bataillons de forteresse repré- 
sentent la seule troupe remplissant, quoique en 
nombre insuffisant, les conditions requises. 

Ne nous occupons donc que des principes qui 
doivent prévaloir dans la réorganisation que nous 
souhaitons aussi prompte que possible. Si les 
principes sont admis, tout le reste suivra sans 
difficultés. 

Les contingents peuvent être répartis en deux 
catégories : 

1° Ceux pour lesquels est aléatoire tout renfor- 
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cernent rapide, parfois instantané, au moment de 
la guerre, c'est-à-dire dans certaines îles ou pres- 
qu'îles dont la conservation est indispensable et 
où la défense doit être fortement organisée en 
tout temps. 

Dans ce cas, la garnison doit être tout entière 
au complet, en permanence; elle ne doit compter, 
en mobilisation, que sur le complément de per- 
sonnel qu'elle peut trouver sur place. 

Rien de plus. 

Si du personnel et du matériel peuvent être 
envoyés plus tard, tant mieux; mais, encore une 
fois, s'imaginer que de pareils mouvements pour- 
ront toujours être exécutés à l'heure prévue, 
qu'on disposera même des moyens, non moins 
prévus sur le papier j pour les assurer tous, c'est 
méconnaître les enseignements de la guerre mari- 
time... et refuser d'ouvrir les yeux devant les pro- 
jets de l'ennemi, non dissimulés cependant. Si 
cet ennemi — nous l'avons déjà dit et nous croyons 
bon d'insister — a jeté son dévolu sur une île, 
ses forces navales agiront brusquement, avant 
toute déclaration de guerre, avec tous les éléments 
dont elles pourront disposer. Si le coup réussit, 
des troupes à proximité. Sur des transports, vien- 
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dront prompte ment remplacer les marms, qui 
réenibarqueront au plus vile.., et nos troupes 
de reiiforl n'arriveront que pour recevoir des 
coups de fusil.*, et les transports que pour être 
coules ; 

2" Les coutîngents sur le continent^ où certains 
compléments de personnel peuvent parfaitement 
n'être prévus qu'en mobilisation. 

Ici doive ïit être au complet, en permanence, 
tous les contingents, quels qu'ils soient ^ néces- 
saires pour armer instantanément les batteries, 
ainsi que les détachements de sûreté destinés à* 
surveiller les approches de ces forts et batteries 
et à prévenir toute surprise. 

Ces contingents doivent aussi comprendre ceux 
destinés à la défense des postes de torpilleurs, de 
leurs abords, à la garde des sémaphores, des pha- 
res, des postes de signaux, des atterrissages de 
câbles, etc, etc.; là aussi, les surprises sont à 
craindre dès le début. Bref, il faut rendre impos- 
sible, à tennemi marin, tout coup de main qui 
peut avoir pour résultat de priver nos forces na- 
vales, en quelque point que ce soit, d'un élément 
d'action indispensable et de diminuer par suite 
leur puissance ofîensive ; voilà le but. 
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Gela fait, pour compléter l'organisa tion gêné* 
raie de la défense maritime, il y a le temps. L'en- 
nemi flottant ne peut pas se risquer sur le conti- 
nent en nombre important et dans une entreprise 
de quelque envergure, telle que la conquête d'une 
place maritime, avant de s'être assuré la maîtrise 
générale de la mer; toutefois, si, d'aventure, les 
circonstances sont telles, en un point donné, qu'il 
puisse compter sur cette maîtrise, pendant un 
certain temps tout au moins, il peut vouloir ten- 
ter l'attaque brusquée d'un arsenal ou d'une ville 
côlière industrielle, surtout s'il a réussi à éteindre 
le feu des batteries avoisinantes. 

Il est probable que l'œuvre de destruction ne 
sera que partielle, mais elle pourra peut-être abou- 
tir quand même à des résultats fort appréciables. 

Donc, si osée que puisse paraître une pareille 
opération, il faut la prévoir. La mobilisation 
maritime doit, par suite, être aussi rapide que 
possible ; nous entendons par là les troupe s spé- 
cialement attachées à la défense de toute place 
maritime; nous en parlons plus loin. 

Enfin — mais ceci regarde la Guerre — la mo- 
bilisation générale se poursuit en même temps ; 
r armée métropolitaine n'a plus désormais à s'occu-' 



6o LA MARINE ET LA DEFENSE DES COTES 

per que (Telle; troupes actives et de réserve par- 
tent au plus tôt pour la frontière. 

Ainsi tout est logique, ainsi tout se fait avec 
ordre: Marine d'un côté, Guerre de l'autre; celle- 
ci n'ayant plus qu'à laisser sur la frontière mari- 
time les troupes — territoriales probablement — 
destinées à rejeter à la mer l'ennemi de terre^ cette 
foiSj qui tenterait, un jour, de prendre pied sur 
le sol national. ' 

A quelles sources faire appel pour recruter ce 
personnel à nouveau ? 

C'est ce personnel, en effet, que la loi de 1900 
nous a enlevé. Il faut qu'il nous soit rendu. 

Nous avons dit précédemment que cette loi n'a- 
vait fait état que d'une seule des obligations de 
l'artillerie et de l'infanterie de marine, à savoir : 
la défense continentale des colonies. 

Mais ces troupes avaient encore et auront tou- 
jours forcément, en France, des régiments de 
relève, d'instruction, etc., etc., ce qu'on appelait 
les régiments « de garnison y>. 

Personne ne s'imaginait qu'en cas de guerre 
européenne elles pussent être envoyées aux colo- 
nies; même avant 1870, celles-ci ne pouvaient 
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être menacées que par la seule nation maritime 
capable de lutter contre nous, sur mer, et sa 
puissance était telle qu'il eut été de la dernière 
imprudence de songer à envoyer, au loin, des 
régiments avant que la liberté des transports fût 
assurée. 

Or, nous ne sommes plus en 1870; d'autres 
nations ont désormais des flottes redoutables; 
donc, a fortioriy on devait, au moment de la 
discussioji de la loi, considérer les réserves d'ar- 
tillerie et d'infanterie de marine comme étant 
encore plus nécessaires que jadis pour être afl^ec- 
tées à la défense de la base d opérations navales. 

A quoi les destine-t-on actuellement? A former 
des brigades, des divisions, lesquelles, éparpillées 
tout comme jadis, forment néanmoins un corps 
d'armée qui ne rêve plus qu'une chose : nous 
tourner le dos et aller dans l'Est. Et c'est ainsi 
que des troupes ayant quelque sens des choses 
de la mer iront combattre l'ennemi de terre, tan- 
dis que des troupes purement terriennes, et d'es- 
prit et d'organisation, auront à lutter contre l'en- 
nemi marin ! 

Une mentalité nouvelle, qui puise son origine 
dans la part brillante prise par les troupes de la 
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Marine à la guerre de 1870, a trop servi de pré- 
texte pour détourner ces troupes de leur destina- 
lion initiale : aux colonies, d^ndre le territoire 
et la frontière maritime; en France, défendre cette 
frontière maritime. 

Actuellement, elles sont encore coloniales hors 
de France, mais, de maritimes, elles sont deve- 
nues métropolitaines en France. 

Y ont-elles gagné ? Que sont-elles devenues de- 
puis le premier coup qui leur a été porté en i886 
et ! 889 ? A elles de répondre ; non à nous, qui 
sommes trop intéressés pour ne pa« être suspec- 
tés de partialité. 

Eh bien ! que cet état de choses soit maintenu ; 
soit I Les marins, aussi, ont servi à terre en 1870; 
ils ont été trop heureux de regagner leur bord 
après avoir fait de leur mieux à côté de leurs 
camarades de la Guerre ; certains, dans les troupes 
de la Marine, n'ont plus voulu songer qu'à la 
guerre continentale; soit encore ! Mais, pour rem- 
plir le rôle qu'ils ont abandonné et combler le 
vide que ces troupes ont laissé dans l'organisation 
de la défense maritime du pays, il faut... d'autres 
troupes. 

On les trouvera, aisément et à pieci d'œuvre, 
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sans parler des engagements possibles, rien que 
parmi les anciens marins, qu^on pourrait conser- 
yer jusqu'à un certain âge; point n'est besoin 
d'exiger d'eux de grandes aptitudes à la marche, 
une grande endurance à la fatigue, leur rôle étant 
plutôt d'ordre sédentaire. 

Comme renforts pour la mobiUsaiion maritime^ 
on a répété bien souvent que la Marine n'em- 
ployait pas 25ooo à Soooo anciens marins; ce 
chiffre me paraît passablement élevé, mais peu 
importe ; en voici un emploi rationnel. 

Au besoin, pour compléter les cadres d'offi- 
ciers, on pourrait £aire appel aux officiers de ma- 
rine ; parmi ceux-ci, il est à présumer qu'un cer- 
tain nombre, pour maintes raisons personnelles, 
de famille, de santé, d'intérêts ou autres, seraient 
heureux de trouver ainsi, sans renoncer à tout 
service actif, un emploi utile de leurs aptitudes, 
soit comme canonniers, soit même dans l'infan-' 
terie; aux connaissances précieuses qu'ils pos- 
sèdent, ils ajouteraient promptement celles qui 
pourraient leur manquer. 

Enfin, la stabilité serait assurée aux artilleurs 
de la iparine et l'on ne pourrait plus dire qu'ils ne 
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serviraient plus les canons qu'ils construisent, 
« les pièces devant armer les forts et batteries de 
côtes étant, en principe, les mêmes que celles qui 
arment nos navires ». 

Notre ancienne artillerie de marine avait été 
créée, avant tout et par dessus tout, pour assurer 
les services de constructions et de réparations, 
soit en France, soit aux colonies, de notre artille- 
rie navale. Depuis la loi de 1900, la situation de 
notre artillerie est devenue telle — et c'était plus 
que prévu — que les choses ne peuvent rester 
en l'état. Les intérêts de la Marine ont encore 
été sacriQés sur ce point, malgré les avertisse- 
ments donnés à la tribune par certains membres 
éclairés du Parlement. 

On va avoir recours à un palliatif, aussi peu 
satisfaisant que possible, à notre avis, et, presque 
certainement, sans longue durée. 

Nos artilleurs militaires, qui parlent le même 
langage que nous, le langage de la guerre, qui 
ont le sens des. responsabilités militaires qu'ils 
sont forcément appelés à envisager, qui ont, par 
suite, de l'importance du facteur ce temps » et de 
ses exigences militaires, une conception nette — 
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ce que Fusine n'aura jamais ^ les preuves en abon- 
dent — nos artilleurs navals, dîs-je, voat être 
transformés en ingénieurs civils, quel que soit 
l'uniforme qu'ils seront appelés à porter. Or, nos 
artilleurs de marine ont surabondamment fait 
leurs preuves de savoir ; nul corps, peut-être, ne 
compte relativement plus d'hommes de valeur. 

A la nouvelle organisation: projetée, la science 
ne gagnera donc rien, mais la conception exacte 
des besoins maritimes s'atténuera peu à peu ; le 
nouvel ingénieur sera l'homme de F a usine y> bien 
plus que l'homme du bord. On se comprendra 
moins ou, même, on ne se comprendra plus. 

Enfîp, ce corps, fort réduit comme nombre, 
sera un corps fermé qui sera promptement ab- 
sorbé par le corps des ingénieurs des construc- 
tions navales. 

Pour nous, c'est fatal. 

La solution qu'on prépare entraînera donc, à 
nos yeux, les plus graves conséquences pour 
notre marine. 

Qu'on nous rende nos artilleurs de la marine et 
qu'on les emploie non seulement à construire et 
à réparer notre matériel, mais aussi à « servir 
sur les côtes les pièces qu'ils auront construi- 

MARIKE ET DEFEI^SE 5 
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tes )> ; avec un champ d'action ainsi élargi, ils 
pourront avoir devant eux un avenir leur permet- 
tant d'espérer toutes les satisfactions auxquelles 
ils ont droit, et comme ingénieurs, et comme 
militaires. 

Mais nous entendons l'objection et nous la for- 
mulons nous-même : 

« Avec votre système, dira-t-on, vous en reve- 
« nez à l'ancienne organisation, à laquelle on a 
(n reproché d'enlever, trop soudainement parfois, 
(( des officiers à l'usine pour les envoyer aux co- 
« lonies. :» 

C'est parfaitement exact. 

Mais tout d'abord, encore une fois, est-ce que 
notre artillerie de marine s'est jamais montrée 
inférieure à sa tâche? 

Elle l'a toujours accomplie de brillante manière. 
Donc, les intérêts du pays étaient pleinement 
satisfaits. 

Pouvait-on pallier dans la mesure requise l'in- 
convénient signalé? 

Nous reconnaissons et l'inconvénient et la né- 
cessité d'y obvier; mais, pour cela, point n'était 
nécessaire de détruire^ et il semble que des modi- 
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fications dans les règlements eussent pu suffire. 
Tout d'abord, il fallait scinder le corps en deux 
branches : artilleurs de forteresse et artilleurs de 
campagne. Aux premiers, également chargés de 
Fusine, on assurait plus de stabilité, plus de con- 
tinuité dans la spécialisation. Ensuite, parmi les 
officiers arrivés à un certain grade, ne pouvait-on, 
par exemple, plus spécialement attacher à l'usine 
— sans pour cela les évincer de la côte — ceux 
que leurs aptitudes particulières désignaient pour 
ce service, en tenant compte de leurs désirs ? Des 
séjours prolongés aux colonies incitent souvent à 
tourner les regards vers des situations stables. 

Et puis, en dehors de la construction du ma- 
tériel, est-ce qu'aux colonies il n'y aura pas tou- 
jours besoin d'officiers d'artillerie dans les direc- 
tions pour réparer ce matériel, confectionner 
munitions, artifices de signaux de la marine, 
etc., etc.? 

Est-ce qu'il n'y a pas un intérêt de tout pre- 
mier ordre, militaire et financier, pour que, sur- 
tout aux colonies, le personnel chargé de réparer 
notre matériel et de confectionner nos munitions 
soit parfaitement idoine, en ait, autrement dit, 
une connaissance complète? Sinon, que de diffi- 
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cultes, que de lenteurs, que de gaspillages d'ar- 
gent, ayant les conséquences militaires les plus 
graves ! N'est-ce pas là l'évidence même ? 

D'autre part, si nos usines de construction, ou 
toutes nos directions, soit en France, soit aux 
colonies, sont confiées à un personnel entièrement 
civil, n'en faudra-t-il pas moins assurer le service 
de nos batteries de côtes? 

Or, en admettant, par impossible, que la Guerre 
multiplie ses bataillons côtiers de forteresse pour 
assurer partout le service en France, elle ne 
consentira jamais à envoyer dés troupes métro- 
politaines aux colonies. Donc, les batteries de 
côte coloniales seront servies par des artilleurs 
coloniaux, tout comme les batteries <ie campagne. 

Est-ce qu' ce ils serviront davantage les pièces 
qu'ils auront construites » ? 

Ils n'en serviront plus aucunes de ce genre, m 
grosses, ni petites ! ! 

Enfin, que ferait-on des artilleurs coloniaux se 
trouvjant en France, au moment de la déclaration 
de guerre, si on ne les employait pas dans les 
batteries de côtes? 

On agit ainsi cependant et ce serait à nous, 
marins, à nous plaindre de leur instabilité; celle-ci 
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est telle que nous ne pouvons compter en aucune 
façon sur une instruction suffisante, sinon du 
personnel officier qui, cependant^ n'a plus guère 
d'attrait pour ce service, mais de toute la troupe ? 

Et quelle valeur pourront avoir certains offi- 
ciers de réserve qui seront parfaitement dépaysés 
dans les batteries de côtes? N'est-ce pas on ne 
peut plus préoccupant? 

Bref, inconvénients pour inconvénients, Vorga- 
nisalion projetée ne fera que fortement les empirer 
et dans un sens plus nuisible aux intérêts de la 
flotte. 

Qu'on retourne le problème comme on voudra, 
l'instabilité de situation de l'artilleur colonial est 
aussi fatale que celle de l'artilleur de la marine ; 
le tout est de concilier le plus possible son intérêt 
propre avec les nécessités d'ordre militaire aux- 
quelles il doit faire face, là où il sert, soit en 
France, soit aux colonies. La création d'un corps 
civil d'ingénieurs d'artillerie navale n'apporte au- 
cune amélioration à la situation; elle ne fait que 
la compliquer- 

Les artilleurs de la marine servaient dans nos 
usines, dans les batteries de côte et pouvaient 
être utilisés dans les détachements de sûreté né- 
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cessaires à la défense de la frontière maritime et 
à la défense territoriale des colonies; tout comme 
dans l'artillerie de terre, il y avait donc rartilleiir 
de forteresse et l'artilleur de campagne. 

Là est leur rôle, leur vrai rôle ; c'est dans ces 
conditions qu'ils étaient entrés dans le corps de 
leur choix, et non pour être réunis, à la frontière 
de l'Est, à leurs camarades de l'armée métropoli- 
taine, sinon dans les circonstances douloureuses 
que l'on sait; si, par impossible, nous devions 
jamais en être de nouveau témoins, il redeviendra 
tout naturel, à ce moment, de recourir à des me- 
sures d'exception. 

Mais l'exception — et une exception que nous 
nous refusons à envisager — ne saurait être con- 
sidérée comme la règle. 

Or c'est justement ce cas exceptionnel qui est 
surtout visé par l'organisation actuelle et l'emploi 
en France de nos troupes coloniales. 

En fin de compte, il faudra bien, coûte que 
coule, qu'on assure la défense de la frontière ma- 
rilinie; il est interdit de supposer qu'il en puisse 
(^\vù fiulrement. 

Vnv cnnséquent, si la Marine n'a pas de troupes 
é elle, pourquoi envoyer à la frontière — nous 
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ne nous lasserons pas de le répéter — des troupes 
coloniales ayant une certaine intuition des choses 
de la mer, et laisser sur la côte des troupes qui 
les ignorent complètement? 

En agissant ainsi, est-ce que la Guerre ne com- 
mettrait pas un contresens évident ? 

Revenant à la question, la solution qui aurait 
dû être adoptée par la Marine pour ses artilleurs 
paraît être la suivante : 

Il fallait imiter la Guerre, en répartissant les ar- 
tilleurs de la marine en artilleurs de forteresse^ 
maritimes et en artilleurs de campagne, ceux-ci 
n'ayant qu'à utiliser les canons de la Guerre sans 
avoir à les construire. 

C'est là ce qu'exigeait l'extension considérable 
de notre empire colonial. 

A nos artilleurs de forteresse — alors allégés 
du 'service de campagne et en apportant, dans les 
anciens règlements, certaines améliorations recon- 
nues nécessaires — à remplir le rôle de construc- 
teurs, dont ils se sont toujours parfaitement tirés, 
et de réparateurs du matériel d'artillerie de bord et 
de côte, ainsi que le service des batteries de côte. 

Ils doivent rester militaires, même comme 
constructeurs. 
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Rien, absolument rien, à nos yeux, ne motive, 
dans toutes ces fonctions, Tintroduction de la 
mentalité civile. 

Notre voix sera-t-elle entendue? 

Nous n'osons l'espérer. 

Il semble que nous soyons comme emportés 
par un courant tel que quand on parle de progrès 
— et Dieu sait s'il y en a à réaliser dans notre 
organisme naval — la seule solution susceptible 
de rallier les suffrages soit de faire table rase de 
ce qui existe ; au lieu de faire le départ entre le 
<c bon D et le ff mauvais >, on est fatalement con- 
duit ainsi au «c médiocre y>, quand ce n'est pas au 
« pire y> ('). 



I. Ces lignes étaient écrites lorssque la question des ingénieurs d'artil- 
lerie a été discutée au Sénat. 

A une énorme majorité, la création du nouyeau corps a été votée; 
nous nous y attendions. 

Il comprendra 3 officiers généraux, dont un du grade de vice-amiral, 
33 officiers supérieurs pour 4o officier» subalternes I 

Pendant un certain temps, les officiers d'artillerie restés dans ce corps 
vont entretenir, nous Tespérons, quelque mentalité maritime, quelque idée 
de nos besoins pour Caire la guerre navale. 

Au bout de peu d'années, cette mentalité disparaîtra, c'est fatal ; nous 
nous trouv erons alors en face d'un corps de « scientifiques >, d'hooomes 
de bureau, sans aucune émulation de par les perspectives d'avancement, 
celui-ci étant, à fort peu près, fixé d'avance..., et d'ailleurs fatalement 
voué à être rapidement absorbé par les ingénieurs des constructions 
navales. 

Ainsi, de moins en moins, les officiers de marine seront en mesure de 
faire entendre leur voix. 
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Nous terminerons ce chapitre par les observa- 
tions suivantes, qui semblent bien à leur place. 

On ne peut attribuer qu'à ce projet de « civili- 
sation » — ou de « dérailitarisation », si on pré- 
fère, — de notre artillerie navale la suppression 
de nos compagnies d'ouvriers militaires d'artillerie 
qui rendaient les plus grands services. 

1° Gomme ouvriers militaires dans nos direc- 
tions; leur rendement était, de l'avis unanime, 
supérieur au rendement des autres ateliers. En 
visitant les arsenaux, il n'était pas un membre du 
Parlement qui n'en fût frappé ! 

On a dit qu'ils coûtaient trop cher. 

Voici des chiffres relevés avec grand soin pour 
la compagnie d'ouvriers de Lorient; il a été tenu 
compte du moins grand nombre de journées de 
travail à l'atelier fournies annuellement afin de 
pouvoir assurer les divers services militaires, 
exercices, tirs, casernement, etc., toutes choses 
qui tendent à élever le prix moyen de l'ouvrier. 



Nous maintenons tout ce que nous avons dit- dans les pages précé- 
dentes. 

Au reste, le Sénat n'a envisagé la question qu'à un point de vue ex- 
clusif. Pour nous, elle est double, car nous trouvons qu'elle est intime- 
ment liée à la défense côtiëre. 

Le teirain de discussion n'est donc paâ le même et nos arguments 
subsistent. 
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Soldes moyennes du personnel civil 

A »•«. . «n» CONSTRUCTIONS 

ARTILLBRIK __ 

NATALES 

Personnel ouvrier 3^i8 3^52 

Surveillants 5 o4 6 5i 

Moyenne générale ( en tenant 
compte des effectifs dans cha- 
que catégorie) 3 28 3 65 

Ouvriers militaires de l'artillerie, gradés compris: 
Solde moyenne, 3 fr. 33. 

Donc, dans les directions d'artillerie, un ouvrier 
militaire coûte 10 cent, de plus qu'un ouvrier 
civil et 82 cent, de moins qu'un ouvrier civil des 
ronstructions navales. 

Mais, pour ces 10 cent, en plus, le service de 
garde de nos établissements était assuré et, quant 
au travail produit, il ne viendra à l'idée de per- 
sonne de contester ce que nous avons dit plus 
haut, à savoir que le rendement militaire est et 
sera toujours bien supérieur. 

2 ' En France, comme aux colonies, ces ouvriers, 
qui étaient militaires, assuraient le service de 
ijarde et de police des poudrières, des divers éta- 
blissements de pyrotechnie, etc., etc.; et certains 
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faits récents prouvent à quel point ce service est 
important. 

Actuellement, il faut avoir recours à la Guerre, 
qui fait, avec raison, fort grise mine et qui trouve 
que le service de place, surtout avec le service 
de deux ans, est chargé» d'une manière exces- 
sive. Par moments même, — nous en savotis 
quelque chose comme gouverneur et commandant 
d'armes de la place, — ce service devient on ne 
peut plus difficile, notamment d'octobre à février, 
puis pendant les tirs, puis pendant les manœu- 
vres, etc., etc. 

Bref, difficultés incessantes, service irrégulier, 
donc mal assuré. 

Pourquoi donc avoir laissé périr ces compa- 
gnies ? 

Nous répétons que nous ne voyons pas d'autres 
raisons que celle de donner au personnel de 
main-d'œuvre le caractère (c civil y> des futurs in- 
génieurs d'artillerie et de lui ouvrir, plus grandes, 
les portes de l'arsenal. 

Une faute en entraîne une autre. 

Enfin, encore une fois, que vont devenir nos 
directions d'artillerie aux colonies... et surtout en 
temps de guerre? 
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Nous n'avons plus ici qu'une compagnie sque- 
lette, en comptant le contingent rentré de Gâvres 
(44 hommes dont i3 sous-officiers et lo briga- 
diers). 

Voudrait-on la reconstituer ? Rien ne serait 
plus facile, nous assur^-t-on, puisque, malgré la 
suppression du « supplément de travail » de 
76 cent., les demandes d'engagement sont nom- 
brtiuses, du moins à Lorient. Pourquoi n'en se- 
raii-il pas de même ailleurs ? Est-ce qu'un homme 
ne doit pas préférer accomplir son service mih- 
taîre en se perfectionnant dans son métier? 




CHAPITRE V 
Défense côtière maritime 



C) Commandement 

Nous répétons encore, pour empêcher, à quel- 
que instant que ce soit, la discussion de dévier, 
qu'il s'agit de a: défendre la frontière maritime, 
base d'opérations navales, contre les forces na- 
vales antagonistes ». 

Or cette défense comporte, à tout moment, 
l'action éventuelle combinée de la défense côtière 
maritime à terre et des forces navales nationales ; 
celles-ci comprennent et les flottilles qui peuvent 
être spécialement attachées à la défense d'un 
point de la base d'opérations navales, et les 
forces navales du large. 

Donc, entre tous ces éléments, la soudure doit 
être étroite; donc, le commandement doit par- 
tout échoir au marin, au ministre de la Marine, 
autrement dit. 
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A lui de décider si, sur tel ou tel point parti- 
culier, par suite de sa configuration, de sa situa- 
tion, de l'importance prédominante de tel ou tel 
élément de défense, c'est un officier des troupes 
4e la marine, ou un officier de marine qui sera 
investi du commandement de la place, tous ces 
commandants particuliers relevant indistincte- 
ment et directement du commandant en chef de 
l'arrondissement maritime. 

On peut admettre, par exemple, que la défense 
d'une île de quelque étendue soit confiée à un 
officier de ^troupes, aidé d'un officier de marine ; 
là, en effet, les défenses mobiles à terre opèrent 
sur un champ de manœuvre où les aptitudes mi- 
litaires sont le premier facteur du succès; la dé- 
fense côtière par les forts et batteries ne joue 
guère qu'un rôle secondaire par rapport au résul- 
tat final. L'extinction des feux des forts n'entraî- 
nera pas la prise de possession de l'île, loin 
de là. 

Partout ailleurs, sauf dans les cas spéciaux, le 
commandement revient au marin. 

Sur la côte ferme, trois cas principaux peuvent 
«e présenter. 
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i"* Chef-Uea de r arrondissement, place forte 
essentiellement maritime. 

Le commandant en chef, préfet maritime, est 
le chef incontestable de la défense, même si, 
d'ayenture, les troupes de la Marine mobilisées 
devenant insuffisantes, il fallait faire appel à des 
troupes de terre. 

La chose paraît tellement évidente que nous 
n'insisterons pas. 

Si une objection quelconque était faite, nous 
nous bornerions, pour y répondre, à cette simple 
remarque. 

En cas de guerre, tous les commandants de 
corps d'armée partent naturellement à la fron- 
tière. Par qui seront-ils remplacés ? Par des géné- 
raux qui, si capables qu'ils soient, risqueront fort 
d'avoir tout à apprendre de l'organisation de la 
défense maritime de l'arrondissement dans lequel 
ils se trouveront soudainement appelés à servir, 
et tout, certainement, des lois premières de cette 
défense spéciale. 

Rien que ce fait condamnerait, à lui seul, l'or- 
ganisation actuelle. Le marin se trouve placé 
entre les mains d'un tuteur, évidemment plein 
d'excellentes intentions, mais dont les idées, de 
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par l'instruction et l'éducation militaires qu'il a 
reçues, ne côtoient en rien ses propres idées et 
la conception vraie de la chose maritime. 

Cette nécessité de l'unité de commandement — 
de responsabilité — ne peut être discutée en cas 
de guerre. 

Elle est non moins indispensable en temps de 
paix. 

Rien que pour faire un exercice de mobilisa- 
tion, comment s'y prendre pour donner à cet 
exercice un caractère tel qu'il se rapproche un 
tant soit peu des conditions de la guerre? 

Il faut tant de concours divers qu'on se rebute ; 
la grande utilité proviendrait surtout de la sou- 
daineté et de la rapidité d'exécution; elles sont 
impossibles à obtenir. 

2° Les grandes villes côtières industrielles qui 
représentent un élément fort important de la base 
d'opérations navales. 

Là, nous estimons que les commandants de la 
marine — qu'on a eu le grand tort de supprimer 
— r doivent être investis des mêmes attributions 
i que celles des préfets maritimes, dont ils relève- 

raient tout naturellement. 
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a) Parce qu'il s'agit de conserver égale luent^ 
dans ces centres commerciaux importants de ra- 
vitaillement et de réparations, un outillage et des 
approvisionnements indispensables à nos forces 
navalei^ 

b) Parce que tout le succès de l'ennemi dépend 
avant tout d'une opération première : la mise 
à terre de ses troupes, de ses canons, etc.; 
qu'une telle opération est de conception essen- 
tiellement maritime, dont le marin seul peut recon- 
naître les facilités ou les difficultés à l'endroit 
considéré. C'est donc lui qui est qualifié pour 
faire prévaloir ses avis en matière de défense, 

c) Parce que, parmi ces moyens de défense, les 
premières à entrer en jeu, ensemble^ sont les flol- 
tilles, les forts et batteries et que, là comme ail- 
leurs, c'est avant tout contre les forces navales de 
l'ennemi qu'il faudra lutter. Ceci rentre encore 
essentiellement dans le rôle du marin. 

d) Enfin, parce que dans ce cas, comme paitout 
ailleurs, flottilles et batteries doivent être placées 
sous la même autorité puisqu'elles concourent au 
même but. 

Lorsque, à très juste titre, on a nommé des 
commandants de la marine dans les grands porls 
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de commerce, cette institution n'a pas rencontré 
certains assentiments. 

Il fallait s'y attendre. 

Puis, après plus ample expérience, les choses 
avaient progressé dans la voie d'une fructueuse 
entente; chacun comprenait mieux son rôle; peu 
à peu les officiers de l'armée se rendaient mieux 
compte que le premier acte de toute agression 
territoriale exigeait, avant d'être joué, uo pro- 
logue dont les offidiers de marine, soit à terre, 
soit sur les flottilles, soit sur les navires du large, 
devaient tenir les premiers rôles. 

M. Lockroy l'avait bien compris. 

Son heureuse création n'a pas duré. Rien, peut- 
être, n'exige plus de suite, de méthode et d'études 
préalables, qu'une solide édification de tout éta- 
blissement naval... sauf dans notre pays ! Argent, 
bonnes volontés — et combien grandes — science 
professionnelle — et combien grande aussi, mal- 
gré les assertions de tant d'incompétents, d'ail- 
leurs irresponsables — , etc., etc., tout est ainsi 
gaspillé en pure perte. Aucun effort n'a le temps 
d'être productif. 

Cette création de M. Lockroy avait un autre but 
auquel beaucoup de marins, bien au courant de 



DÉFENSE CÔTIÈRE MAEaTlME 83 

la question, croyaient enfin toucher; la militari- 
sation de notre mobilisation maritime, de nos ser- 
vices d'inscription maritime, militarisation et mo- 
bilisation rendues de plus en plus nécessaires au 
fur et à mesure que les progrès réalisés dans Fart 
naval, permettant plus de rapidité et de soudaineté 
dans l'attaque^ exigeaient qu'on assure les mêmes 
précieuses qualités d'organisation à la défense. 

Or, c'est le résultat tout contraire qui a été 
cherché et obtenu en « civilisant » les services 
de l'inscription maritime. 

Pourquoi? Mystère. 

Mais, à coup sûr, ce n'est pas pour parer aux 
nécessités croissantes de la guerre maritime, ce 
n'est pas pour faciliter notre tâche. 

Nous espérons vivement qu'on reviendra, au 
plus tôt, sur cette fâcheuse mesure. 

S"" Partout ailleurs^ en général, tel que dans 
les postes de torpilleurs, la défense maritime doit 
évidemment être confiée au marin. 

Commandant de front de mer actuel et gou- 
verneur font presque partout double emploi et 
nous connaissons plus d'un cas où les fonctions 
de gouverneur seront remplies par des officiers 
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de l'armée qui peuvent avoir, ou mieux, avoir en 
— puisque, assez souvent, ce sont des officiers 
n'appartenant plus au service actif — les plus 
grandes qualités militaires, mais qui ne se dou- 
tent guère du rôle bien plus maritime que mili- 
taire qu'ils auront à remplir. 

Au résumé, dans un arrondissement maritime, 
partie de la base générale d'opérations navales 
de la flotte, les divers échelons de commande- 
ment, en ce qui concerne la défense de la fron- 
tière maritime, seraient les suivants : 

a) Au chef-lieu. 

Le vice-amiral, commandant en chet 

b) Dans un centre industriel maritime (Le 
Havre, Saint-Nazaire, etc, etc-) ou sur un point 
important de la côte pouvant offrir des ressources 
sérieuses à une flotte, ne serait-ce que comme 
abri (Saint-Malo et Saint-Servan), 

Un commandant supérieur de la marine* 

c) Partout ailleurs : 

Un commandant de la marine à,.. 

c') Sur certains points spéciaux ce titre pour- 
rait être changé en celui de commandant mili- 
taire de... 
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A. Commandant en chef 

Deux adjoints : 

i"* Un général de brigade « adjoint militaire du 
vice-amiral, commandant en chef » : 

Pour la défense de l'arsenal, place forte, et 
aussi commandant de toutes les troupes d'infan- 
terie de l'arrondissement maritime et de toutes 
les troupes d'artillerie, mais chargé seulement de 
l'instruction de ces dernières troupes comme artil- 
lerie de campagne puisqu'une partie doit entrer 
dans la composition des détachements de sûreté; 
enfin, remplissant, sous les ordres du commandant 
en chef, les fonctions de commandant d'armes. 

En temps de guerre, il commande toutes les 
troupes affectées à la défense de la place forte, 
chef-lieu de l'arrondissement maritime. 

2"" Un contre-amiral ou un capitaine de vais- 
seau « adjoint maritime du commandant en 
chef » : 

Commanda^t des forts de batteries de côte de 
tout l'arrondissement, chargé de l'instruction des 
artilleurs qui leur sont affectés, ainsi que des 
exercices; commandant également les défenses 
fixes iriaritimes. 
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En temps de guerre, il commande les forts et 
batteries de la place forte, chef-lieu d'arrondisse- 
ment maritime. 

B. Commandant supérieur de la marine à... 
relevant directement du commandant en chef. 

Également deux adjoints, l'un militaire, l'autre 
maritime, fonctions analogues aux précédentes, 
mais avec subordination première, naturellement, 
au commandant supérieur, et aussi aux adjoints 
du commandant en chef, soit pour le service 
intérieur des troupes, soit pour l'instruction dans 
les conditions sus-énoncées. 

C. Commandant de la marine à... 

Il se suffit en général, sauf peut-être sur cer- 
tains points, où. un adjoint mihtaire peut être 
utile. 

C. Ou en certains cas : 

Commandant militaire à... secondé par un ad- 
joint maritime. 

Aux états-majors des préfets maritimes, com- 
mandants en chef et même, peut-être, auprès des 
commandants supérieurs, il est à souhaiter qu'on 
attache des officiers de l'armée métropolitaine; 
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les ofBeiers brevetés devraient Caire un stage dans 
ces conditions. Plus seront nombrenx ces ofli- 
ciers, plus se répandra une inslruction maritime 
nécessaire en vue des opérations combinées qu& 
les guerres futures rendront probableiiienl plus 
fréquentes, surtout hors d'Europe. 

Avec une telle curganisation, qui ne sent que 
l'autorité et la responsabilité du^ vice-amiral com- 
mandant en chef ne seraient plus un vain mot ? 

Avec l'organisation actuelle, au contraire, le 
pays, si peu au courant de la vraie siluatioij, si 
peu documenté en matière maritime, le chargera 
cependant, mais bien injustement, de Loiiles les 
responsabilités. 

Voilà ce à quoi nous ne pouvons nous résigner. 

Non ! pas plus que tout chef, en tous paySj 
nous n'accepterons d'être des commaiidanls en 
titre sans Vêtre en fait. Cette situatioci est inac- 
ceptable. 

Il est évident que, seul, le préfet niarîtîme, et 
nul autre à sa place, « doit être cliartjé, en 
« temps de guerre, de la surveillance et tle la 
« défense du littoral de son arrondisse me til ^ 
(art. I du décret du i8 septembre 1904). 
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Mais alors il faut être logique et reconuidtre 
que de telles obligations ne peuvent être rem- 
plies, au grand moins, qu'à deux conditions tout 
à fait essentielles, à savoir que le préfet mari- 
time : 

1° Est, en temps de paix, le premier organisa- 
teur de cette défense et 2° qu'il a autorité cons- 
tante, directe, sur tous les gouverneurs et troupes 
des places fortes maritimes côtières. 

Toute autre réglementation n'^st, encore une 
fois, que la négation de tout principe de com- 
mandement militaire. 



CHAPITRE VI 
Défense côtiére maritime aux colonies 



A) Considérations générales 

En nous arrêtant ici, cette étude serait incom- 
plète. 

Nous n'avons envisagé, en effet, que ce qui 
devait se passer sur les côtes métropolitaines et 
nous n'avons rien dit des colonies. 

Avant d'examiner la question spéciale de la 
défense de la frontière maritime aux colonies, 11 
est nécessaire de rendre tangibles certaines con- 
séquences — assez peu entrevues, selon nous — 
de la loi de 1900 en ce qui concerne la défense 
coloniale en général, objectif principal de la loi. 
Ces conséquences, fort importantes, risquent 
d'avoir une répercussion fâcheuse sur la suite 
des opérations navales; il faut les signaler. 

Nous distinguerons, parmi les colonies, deux 
catégories auxquelles nous donnerons un qualifi- 
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catif servant à abréger le discours et à mieux 
préciser la pensée : 

1° Colonies continentales; 

a"" Colonies maritimes. 

// est bien entendu que nous nous plaçons exclu- 
sivement au seul point de vue militaire et maritime. 
Tout ce qui touche à l'administration civile, à la 
sécurité et au développement des colonies elles- 
mêmes, n'est plus et ne saurait plus être du res- 
sort de la marine, étant donné notre empire colo- 
nial actuel. 

Dans la première catégorie, nous rangerons 
l'Algérie et le Soudan. 

Dans la seconde catégorie, toutes nos autres 
colonies. 

Dans les premières, la marine n'a pas plus à 
voir que sur le continent. 

I>ans les secondes, c'est tout différent. • 

Depuis longtemps nous pensons qu'au point de 
vue militaire, Soudan et Algérie doivent relever 
du seul ministère de la guerre. Tôt ou tard, ces 
deux colonies ne feront qu'un tout; il arrivera fa- 
talement, disions-nous, un moment où troupes 
métropolitaines d'Algérie jet troupes coloniales au 
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Soudan se troaverout en présence; pourquoi des 
troupes différentes, relevant de deux ministères 
différents, bien qu'opérant sur un même territoire 
et destinées parfois à être soudées ensemble en 
vue d'une même opération militaire? Le terrain 
de manœuvre, les mœurs des habitants offrent-ils 
des dissemblances telles que cette considération 
puisse être un argument sérieux contre la thèse 
que nous soutenons? 

En émettant cet avis, nous ne nous sommes 
jamais attiré de la part des officiers de troupes 
de la marine que cette objection : € Vous nous 
diminueriez 1 :» 

La conquête du Soudan est, sans conteste, un 
des plus beaux titres de gloire des troupes de la 
marine et chacune de leurs étapes y est marquée 
par un brillant fait d'armes ; là, comme sur tant 
d'autres points du globe, on ne compte plus les 
traits d'héroïsme dont elles ont enrichi leur his- 
toire. 

Nous comprenons donc parfaitement un certain 
sentiment douloureux qu'elles pourraient éprou- 
ver en abandonnant à d'autres le. soin de continuer 
une œuvre qui leur donne droit à la reconnais- 
sance du pays; mais, si puissant que soit l'argu- 
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ment, est-il suffisant pour faire méconnaître la 
nécessité d'une organisation plus logique dans 
Taffectation de telles ou telles troupes de l'armée 
française à la. défense de tel ou tel territoire ? 

Nous ne le pensons pas. 

Autre remarque. 

Si nous caressons, à juste titre, l'espoir de voir 
prospérer sans cesse notre empire colonial, tous 
les moyens nécessaires pour en assurer le déve- 
loppement et la conservation devront croître en 
proportion ; à quel chiffre, dès lors, s'arrêtera le 
nombre d'hommes sans cesse grandissant des 
troupes coloniales en Afrique? Elles formeront 
un jour une véritable armée tout aussi « territo- 
riale i> que les troupes de l'armée métropolitaine 
en Algérie et Tunisie. D'où le propos que nous 
avons entendu émettre : 

« L'armée coloniale?... Mais son importance 
« rivalisera un jour avec celle de l'armée métro- 
« politaine. ^ 

Nous, nous dirons — si tant est que le fait 
doive se produire — « à ce moment cette armée 
<r ne sera plus coloniale, à proprement parler; ce 

Sfc sera une partie de l'armée simplement affectée 
« èb un service spécial, sans plus de différence 
I 
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« qu'il n'en existe entre le i8* et le ig*^ corps 
c d'armée. i> 

Nous n'insisterons pas davantage et nous di- 
rons : troupes d'Algérie et troupes du Soudan 
doivent être unes et former l'armée d'Afrique; 
c'est, par parenthèse, dans cette armée qu'en 
cas de grande expédition coloniale au loin, nous 
comprendrions qu'on aille puiser les renforts 
nécessaires aux troupes de la marine sans lou- 
cher à la mobilisation en Europe. C'est de 
rigueur. 

Tel est l'ordre d'idées que nous eussions dé- 
siré voir prévaloir lors de la loi de 1900. Ainsi 
tombait un des arguments invoqués contre Ifi 
maintien des troupes de la marine ; seules devaient 
passer à la Guerre tout ou partie de ces troupes 
opérant dans nos colonies d'Afrique. Tout se bor- 
nait à un changement d'uniforme. Cette différence 
subsiste encore; les troupes, en Afrique, relèvent 
encore de deux directions — au moins (!) — . 
Mais elles dépendent d'un seul niinistre ; il y a 
progrès; la solution définitive que nous avons in- 
diquée précédemment s'imposera peut-être à^bref 
délai. 

En adoptant ce principe d'organisation, la Ma- 
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rine restait dans son rôle, alors qu'on Taccusait 
d'en vouloir sortir. 

Une telle solution faisait tomber ipso facto cet 
autre argument — de sentiment plutôt que de 
raison — si souvent invoqué cependant : « A 
€ une plus grande France il faut une plus grande 
« armée coloniale... qui ne peut plus (?) dé- 
« pendre de la Marine... parce que... trop nom- 
<r breuse pour être administrée et commandée 
« par elle. » 

Nous ne voyons pas très bien où est l'en- 
chaînement logique d'un tel raisonnement. Mais 
passons : les faits d'ailleurs parlent d'eux-mêmes ! 

Au sujet des colonies « continentales », de nos 
colonies d'Afrique, autrement dit, nous termine- 
rons, en fait d'observations d'ordre général, par 
celle qui suit, sans plus nous occuper désormais 
de ce sujet. 

S'il est exact de répéter qu'aucune colonie ne 
peut être la proie de l'ennemi tant qu'il ne sera 
pas maître de la mer, il n'en est pas moins vrai 
que les « colonies continentales d peuvent ou 
doivent trouver dans leur propre sein, même sans 
le secours de la métropole, les éléments néces- 
saires à une défense prolongée; dès lors, et quoi 
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qu'il arrive, on peut être sûr que celte défense 
sera telle qu'elle exigera de la part de l'ennemi 
un effort considérable, dans des conditions parti- 
culièrement difficiles. 

Ceci est d'autant plus vrai que leur rapproche- 
ment de la m^opole peut encore permettre d'-es- 
pérer avec la marine moderne, et même avec un 
mare Uberum douteux, des secours en personnel, 
-des ravitaillements en matériel. 

Leur défense est d'ordre presque exclusivement 
militaire et, de plus, — point capital, même en 
admettant les pires circonstances — elles^ reste- 
ront toujours, au moins par la télégraphie sans 
fil, en communication avec le gouvernement ; 
donc, même pour toute opération éventuelle com- 
binée, l'unité de direction sera assurée. 

Il n'en est plus de même, en aucune façon, dans 
les colonies «l maritimes y>. 

Y accumulerait-on dès le temps de paix — et 
il y a des limites budgétaires qu'on ne peut dé- 
passer — toutes les troupes possibles, la perte 
de ces colonies est fatale si nous ne restons pas 
maîtres de la mer. 
Te//e est la différence essentielle qui caractérise 
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les « colonies continentales » et les « colonies ma- 
ritimes ». 

Cette maîtrise seule permet \ ou d'empêcher le 
débarquement des troupes ennemies, ou de faire 
arriver, successivement et à temps, les renforts 
indispensables à la résistance contre tout ennemi 
territorial voisin. 

Donc, ici, la marine joue le premier rôle ; sans 
elle pas de « colonie maritime » possible-; tout 
l'or dépensé et tout le sang versé pour la con- 
quérir auront été inutiles si nous ne disposons 
pas de. la marine conforme à notre politique colo- 
niale. 

Il nous en a déjà coûté si cher de méconnaître 
de telles vérités! Nous pourrions bien être en 
passe de renouveler la même cruelle expérience. 

D'autre part, même dès le début de la guerre^ 
ces colonies risquent fort de ne plus être en commu- 
nication avec la métropole. 

Avec l'organisation actuelle, l'unité de direction, 
l'unité de commandement ne sera donc assurée 
que par les gouverneurs, s'appuyant sur un com- 
mandant militaire d'une part et sur un comman- 
dant de la marine de l'autre ; dans chaque colonie. 
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la défense du territoire peut être organisée abso- 
lument dans les mêmes conditions qu'elle Test en 
France, par les ministres de la guerre et de la 
marine, conformément aux décisions prises par le 
gouvernement. Mais jamais les pouvoirs des gou- 
verneurs ne pourront s'étendre sur les forces na- 
vales du large {au sujet des flottilles locales^ voir 
ce que nous avons dit pages i6 et ly) ; pour rem- 
plir leur rôle', les escadres, flottilles du laFge, etc., 
doivent être libres de leurs mouvements, con- 
formément aux instructions reçues du ministre 
de la marine; la maîtrise de la mer, qu'il faut 
s'assurer avant tout, ne saurait être obtenue si 
les chefs des forces navales risquaient d'être, à 
tout instant, requis par tel ou tel gouverneur de 
rester à proximité de telle ou telle colonie. 

Or, est-on bien sûr que gouverneurs d'une 
part, et chefs des forces navales de l'autre, pour- 
ront recevoir du gouvernement les ordres et avis 
nécessaires pour agir, à l'occasion, suivant un 
plan bien combiné d'avance ? 

C'est le contraire qui aura lieu le plus souvent 
et peut-être dès le début de la guerre ; tandis que 
les « colonies continentales » seront en liaison 
constante avec la métropole, les « colonies mari- 
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limes :^ ne le seront pas; autant est lamentable- 
ment pauvre notre réseau télégraphique national, 
autant est serré le réseau étranger; l'ennemi sera 
tenu davantage au courant de nos mouvements 
que les chefs d'escadre et le gouvernement ne le 
seront certainement eux-mêmes des siens. Com- 
bien lourde, difficile, sera la tâche de tous, ainsi 
isolés, privés des renseignements nécessaires, et 
combien, dès lors, l'entenle doit être étroite entre 
tous les dépositaires des pouvoirs de commande- 
ment dans leur sphère réciproque. 

C^ est sur place y selon les événements et en dehors , 
le plus souvent, de toute intervention possible du 
gouvernement^ que l'entente devra s'établir. 

Pour assurer cette entente, pour que tous les 
efforts puissent, à un moment donné, ici ou là, 
converger vers le but, il faut de l'empressement 
à se communiquer mutuellement tous les rensei- 
gnements possibles, à procéder, avec toute l'acti- 
vité désirable, aux ravitaillements, aux réparations 
des diverses unités navales ; il faut en un mot une 
préparation à la guerre inspirée par une mentalité 
commune; or, actuellement, trois ministères con- 
courent à cette préparation; on peut être certain 
que des tiraillements se produiront; au moindre 
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échec, la marine — car on n'est pas tendre pour 
elle ! — risquera d'être accusée de ne pas s'être 
trouvée ici ou là au moment voulu. Ce à quoi le 
marin répondra sûrement : « J'ai agi conformé- 
« ment à mes instructions ou (à défaut d'instruc- 
« lions très récentes) au mieux des renseignements 
« que je possédais sur les mouvements de l'en- 
« nemi que je suis avant tout chargé de r om- 
* battre..., etc. » 

Telle est la doctrine de la marine anglaise , et 
l'Angleterre s'en est bien trouvée. La mentalité 
française est tout autre; chacun veut s'imposer, 
même dans la sphère qui n'est pas la sienne ; les 
Anglais sont gens pratiques ; nous le sommes peu^ 
surtout en marine. Chez les premiers, toul doit 
plier devant le but à atteindre; chez nous.-, quel 
rôle jouent trop souvent, hélas! les questions de 
personnes, de corps, etc., etc. ! 

Au résumé, la seule manière d'arriver à souder 
tous les dévouements, toutes les capacités^ pour 
les inspirer des mêmes principes en vue d'uDe 
action- commune, a été complètement perdue de 
vue avec la loi de 1900. 
Au lieu d'assurer : 
1° En temps de paix, l'unité de vues daus la 
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préparation à la guerre et 2® en temps de guerre, 
l'unité absolue du commandement qu'on a si sou- 
vent prônée à juste titre au Parlement, on a par- 
tagé les diverses responsabilités, non plus seule- 
ment entre deux ministres, mais entre trois, dont 
le ministre de la guerre! N'a-t^il déjà pas assez 
de chai*ges ? à quel titre, avec les lourdes préoc- 
i:upations du côté de l'Est, pourra-t-il s'occuper 
rien que des transports de troupes et des ravitail- 
lements??? 

Pour le ministre des colonies, la question est 
diflFérente. 

Qu'en temps de paix, il soit considéré comme 
seul juge des dispositions militaires à prendre 
pour assurer la conservation et le développement 
de telle ou telle « colonie maritime ï>, soitl Qu'il 
dispose pour cela de toutes les troupes et des 
(éléments maritimes spécialement attachés à la 
défense, et qui, suivant ses demandés, lui sont 
accordés par le Parlement, rien de mieux. 

Mais nous ne voyons pas en quoi ceci pouvait 
motiver le rattachement des troupes de la marine 
à un ministre autre que celui de la marine. 

Pour le cas de guerre, au contraire, des raisons 
majeures auraient dû pousser à sceller davantage 
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le lien qui rattachait ces troupes à leur départe- 
ment d'origine et les imprégner d'une mentalité 
commune en vue d'un but définitif commun. 

Autre raison non moins capitale. 

Dans une ce colonie maritime :» la base d'opé- 
rations navales ne se trouve pas seulement sur la 
frontière maritime; cette base comprend la colo- 
nie elle-même. 

Pour le ministre de la marine, la conservation de 
telle ou telle colonie n'est donc pas seulement 
une première nécessité évidente d'ordre national, 
mais aussi une nécessité de premier ordre, pour 
les opérations navales. Il était, en quelque sorte, 
doublement intéressé dans la question; l'en avoir 
exclu est une faute essentiellement militaire; les 
conséquences peuvent en être graves. 

Nous concluons donc ainsi : 

Dans les « colonies maritimes y> qui, sans la 
marine ne peuvent être finalement à l'abri de 
toute conquête, la loi de 1900 a eu pour efiet de 
rompre le lien étroit qui doit exister, en temps 
de paix, pour préparer la mobilisation et, en 
temps de guerre, pour assurer la cohésion des 
efforts* 
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c( Pas de troupes à la marine !!! » 

Ce cri de guerre, non provoqué — nous le sa- 
vons du reste — par une conception exacte des 
vrais intérêts de la défense nationale — a fini 
par être entendu. 

On le regrettera amèrement ! 



-.*^.v 



CHAPITRE VII 
Défense côtière maritime aux colonies 



B) Principes d'organisation 

Laissons de côté les flottilles ; noui^ avons fait 
à leur sujet (pages i6 et 17) une remarque es- 
sentielle; elle suffit. 

Nous ne voyons pas pourquoi, aussi bien en 
Afrique que dans les (c colonies maritimes », la 
défense de la frontière maritime ne serait pas or- 
ganisée d après les mêmes principes que pour la 
frontière maritime métropolitaine. 

Surtout dans les « colonies maritimes », d'autres 
raisons s'ajoutent à celles déjà données pour con- 
fier aux marins la surveillance de cette frontière 
et la défense des points les plus importants de la 
base d'opérations navales. 

Entre les divers anneaux de la chaîne de cette 
surveillance et de cette défense, les distances 
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sont incomparablement plus grandes qu'en Europe; 
l'importance de chaque élément de la base d'opé- 
rations navales s'accroît d'autant. 

Une. population maritime ne borde pas la côte 
comme en France; c'est un précieux auxiliaire 
en moins ; les moyens d'informations, de commu- 
nications sont très compliqués, plus rares, etc., etc. 

Bref, bien plus difficile sera la tâche et c'est à 
l'œil exercé d'un marin auquel il faudra encore 
plus avoir recours pour éviter, dans toute la me- 
sure du possible, des renseignements erronés, 
causes de mesures trop hâtives et de décisions 
d'autant plus regrettables qu'il sera bien difficile 
de remédier aux fâcheuses conséquences qu'elles 
auront pu entraîner. 

Inapplication des principes énoncés au cours 
de cette étude ne saurait être cependant rigou- 
reuse sur tous les points. 

Suivant la colonie envisagée, on conçoit même 
que certaines mesures spéciales soient à prendre. 

Nous n'entrerons pas dans des détails qui nous 
entraîneraient beaucoup trop loin ; nous nous 
bornerons à exposer les règles générales qui 
suivent. 

Les troupes nécessaires à la défense de la fron- 
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tière maritime peuvent, au résumé, être réparties 
entre deux catégories diflFérentes, suivant leur, 
genre d'affectation aux divers éléments de la 
défense : 

1° Troupes de défense fixe, forts et batteries 
ayant un lien incontestable avec les défenses fixes 
et mobiles maritimes locales, celles-ci sous la 
même réserve déjà formulée à plusieurs reprises; 

2° Troupes de sûreté de défense mobile à terre 
autrement dit. 

Pour les premières, nous pensons qu'aucune 
hésitation ne peut se produire. . Ces troupes 
doivent être les mêmes que celles qui servent 
dans les forts et batteries de la métropole ; l'en- 
nemi à combattre est toujours le même et leur 
instruction doit être identique ; celle-ci ne dépend 
pas de la latitude. Identique aussi leur rôle en ce 
qui concerne la réparation, l'entretien et le ravi- 
taillement en matériel d'artillerie. 

Les secondes peuvent être trouvées sans diffi- 
culté, croyons-nous, dans les troupes de défense 
territoriale de la colonie. Expatrier, dans ce seul 
but, des troupes métropolitaines, mênle si elles 
continuaient à dépendre du ministre de la guerre. 
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ne nous paraît pas absolument nécessaire, mais 
à une condition essentielle cependant, c'est qu'on 
ne les refuse pas, en permanence^ à la défense ma- 
ritime; elles doivent être intangibles. Nous de- 
vons compter sur l'entente. 

Ce point serait encore plus facilement réglé si 
un seul ministre, celui de la marine, était chargé 
de la défense coloniale, en temps de guerre. 

Ces tempéraments apportés aux règles géné- 
rales adoptées en France se comprennent aisé- 
ment. 

En France, il faut être en mesure de faire face, 
en permanence, aux attaques simultanées de l'en- 
nemi venant à la fois de la frontière territoriale 
et de la frontière maritime. Les éléments de dé- 
fense, pour être vraiment efficaces, ne doivent 
pas se pénétrer ; sinon, inévitable est le désordre : 
d'où, dès le début, opinion publique surexcitée et 
aussi, pour nous, cause de faiblesse, provoquant . 
plus d'audace de la part de l'ennemi. 

Aux colonies, c'est le seul ennemi marin qui 
est le plus généralement à redouter. 

En Indo-Chine cependant... il faut prévoir 
l'autre ! 



'r^' •■ 
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Là, il peut être à craindre un jour; en France, il 
est certain. 

Enfin, aux colonies, on peut encore, à la rigueur, 
espérer que l'attaque ne sera pas trop soudaine. 

En France, et avant même que la guerre ne 
soit officiellement déclarée, chacun sur la côte 
doit être à son poste de guerre pour n'en plus 
bouger; l'attaque sera foudroyante. 



CHAPITRE VIII 
Résumé général et conclusion 



Résumé, — En Europe et en Afrique, la dé- 
fense des côtes concerne essentiellement deux 
ministères et non un seul. 

Leur rôle respectif est parfaitement défini ; en 
cette circonstance, donc, aucun heurt ne doit ré- 
sulter de cette dualité; en l'état actuel, au con- 
traire, ces rôles sont intervertis ou confondus, les 
mécontentements sont inévitables, et, ce qui est 
plus grave, les responsabilités, au jour de la lutte, 
pèseront d'un poids injuste sur ceux auxquels 
elles doivent incomber à ce seul moment ('). 

Au ministre de la guerre la défense côtière ter- 
ritoriale; à lui le soin de prendre des mesures 
pour faire rallier, en un point quelconque de la 
côte, les troupes nécessaires contre l'ennemi de 
terre qui aurait réussi à débarquer, en nombre, 
après avoir conquis la maîtrise de la mer. 



I. D'après la défectdeuse et dangereuse réglementation actuelle. 
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C'est une utopie financière et militaire de son- 
ger à hérisser la côte de canons. 

La défense territoriale est essentiellement mo- 
bile. 

Au ministre de la marine la défense côtière 
maritime, autrement dit, la défense de tous les 
éléments qui constituent la base d'opérations 
navales de la flotte. 

A lui le soin de conserver ces éléments sans 
lesquels la guerre navale est impossible. 

Dans ce but, des troupes d'artillerie d'une part, 
soit dans les forts ou batteries de côtes, soit dans 
certains détachements de sûreté et, d'autre part, 
des troupes d'infanterie, lui sont absolument né- 
cessaires. 

II faut lui rendre les moyens de défendre son 
bien; ils lui ont été inconsidérément enlevés. 

Ces troupes doivent être en permanence et au 
complet partout où l'attaque peut être brusquée 
avant toute déclaration de guerre. 

Dans les îles, il n'y a pas, à ce moment, à 
compter sur la liberté des transports. 

Sur le continent, au contraire, les compléments 



I 



■ipvppfli^ 



RESUME GENERAL ET CONCLUSION I I I 

de troupes peuvent être opérés à la mobilisation 
seulement ; mais, sur ce point, la règle dominante 
doit être celle-ci : sans nuire à l'action diploma- 
tique, il faut qu'on puisse ordonner un branlebas 
local; c'est le seul moyen d'être prêt sans éveiller 
les susceptibilités. En l'état actuel on ne fera rien 
pendant la période de tension politique ; la preuve 
surabondante en est faite. 

Au moment de la discussion de la loi de igoo, 
les troupes du Soudan étaient les seules à déta- 
cher du ministère de la marine; celui-ci, sauf pour 
la défense côtière maritime, comme en France, 
n'a rien à voir en Afrique. 

Dans les « colonies maritimes )>, au contraire, 
les anciennes troupes de la marine devaient, et 
doivent de nouveau, continuer à relever du minis- 
tre de la marine. 

Leur nombre total, ainsi que le nombre res- 
pectif des unités de chaque arme, doit être fixé 
par le Parlement, en tenant compte, et des néces- 
sités du temps de paix indiquées par le ministre 
des colonies, et des nécessités de la mobilisation 
contre l'ennemi extérieur. 

Cette mobiUsalion doit être concertée entre les 
ministres de la marine et des colonies, celui-ci 
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étant le plus directement intéressé dans le recru- 
tement et Torganisation des troupes indigènes. 

En temps de paix, le ministre des colonies, res- 
ponsable de leur sécurité contre Tennemi inté- 
rieur, doit conserver l'entière disposition de la 
force militaire. 

Seuls, les forts et batteries défendant les centres 
principaux de la base d'opérations navales restent 
armés par des troupes spéciales, comme dans la 
métropole. 

Dès la déclaration de guerre, la mobilisation 
s'opère dans les conditions précitées et le ministre 
de la marine devient le seul organe des décisions 
du gouvernement; désormais, à son autorité seule 
sont soumis, d'une part, les gouverneurs, d'autre 
part, les commandants des forces navales. 

Ici, toute dualité de commandement cesse donc, 
en ce qui concerne particulièrement la défense 
des côtes, le ministre de la marine étant à la fois, 
ipso facto ^ chargé de la défense côtière maritime 
et de la défense côtière territoriale. 

A cette condition, et pas à d'autre, on assure, 
entre les divers responsables, la communion 
d'idées indispensable au succès; sinon, c'est la 
dissémination des efforts, l'émiettement des res- 
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ponsabiliiés ; sinon encore, c'est la défaite et la 
perte certaine de la colonie. 

Avant tout, pour la défense coloniale, songeons 
à la maîtrise de la mer ! 

Sans doute, par suite de l'affaiblissement exa- 
géré, déjà si nuisible à l'instruction de nos offi- 
ciers et de nos équipages, de nos forces navales 
au loin, cette maîtrise risque fort de nous échap- 
per au début des hostilités et c'est pourquoi l'or- 
ganisation de la défense de la colonie doit être 
telle qu'elle puisse offrir à l'ennemi une résistance 
aussi prolongée que possible, comme l'indique 
M. le capitaine Ferradini dans son Essai sur la 
défense des colonies. 

Mais cette maîtrise pourra être obtenue avec le 
temps. 

S'il faut y renoncer, l'histoire, par de multiples 
exemples, se charge de prophétiser le résultat 
final. 

Conclusion. — Cuiquesuum! 
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Nous venions d'achever notre étude sut- « la 
marine et la défense des côtes )>, lois(|ue nous 
avons eu connaissance de l'ouvrage Guerre et 
Marine. 

« Les opinions » de l'auteur— lisons-nous dans 
un compte rendu succinct — <( très contesta blés, 
et d'ailleurs très contestées, sont défendues avec 
vigueur et conviction. » 

Nous nous associons à cette appréciation. 

a Opinions très contestables y> ? 

En effet, la thèse que nous soutenons au 'sujet 
de la défense côtière nous a déjà conduit a con- 
clure dans un sens diamétralement opposé à celui 
qui aboutirait à la création, surtout eu France, 
d'un ministère de la défense nationale. 

Dès lors, il nous paraît à propos de généraliser 
le débat. 
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Les deux idées maîtresses de Pauleur de Guerre 
et Marine sont celles-ci ; '* 

1"* La Marine doit être sacrifiée a k Guerre. Les 
impérieuses nécessités du mtffnent, d'une part, et 
les accords inlernationaux, de Tautre, ne lég i li- 
ment , pour la Marine, aucuns crédits autres que 
ceux qui sont nécessaires à la défense de la fron- 
tière maritime. On verra plus tard ! 

2" 11 est indispensable d'établir Paccord entre 
les divers ministères qui ont à traiter les questions 
militaires- Dans ce but, il faut créer le ministère 
de la défense nationale. 

Dajis la discussion qui va suivre, une certaijie 
discrétion nous est imposée; chacun le compren- 
dra. Nous resterons donc confinés dans des argu- 
ments de faitj connus de tous, et nous pensons 
qu'ils seront suffisants. 

Sur le premier point, une nouvelle charge à 
fond est renouvelée contre les a mastodontes »; 
flottilles de torpilleurs et de sous-marins doivent 
suffire pour répondre aux besoins navals de notre 
temps. 

Celte thèse nous a déjà coûté bien cher! En le 
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démontrant, aussi rapidement du moins que faire 
se pourra, nous ferons ressortir la situation ac- 
tuelle ; nous constaterons ce qui nous manque et 
chacun pourra conclure si, oui ou non, on peut, 
comme on dit, « arrêter les frais » . 

De telles théories nous ont d'abord valu de 
beaux discours sur les « petits cuirassés y> ; c'est 
ainsi que nous avons dépensé 167 (cent soixante- 
sept) millions pour des garde-côtes auxquels il 
est difficile d'attribuer un rôle vraiment sérieux 
en cas de guerre. 

L' « homme fort » reste debout et les « hommes 
faibles »... sont à Cherbourg, au magasin des 
« rouleurs )> et des « affûts sans canons ». 

En même temps, ou à peu près, on s'est em- 
ballé pour la guerre de course, en néghgeant sys- 
tématiquement les leçons de l'histoire au point de 
vue de l'effet utile de second ordre produit, sur- 
tout si on le compare aux énormes dépenses qu'il 
entraîne, et l'on a, non moins systématiquement, 
fermé les yeux devant des difficultés diplomati- 
ques et maritimes que ce problème soulève, bien 
plus encore de nos jours qu'aulrefois; sur cette 
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question, les études sérieuses abondent; elles sont 
probantes. 

Aux arguments tirés de la guerre de course/se 
sont joints ceux qu'on a cru pouvoir puiser dans 
la bataille du Yalou. Et c'est ainsi que nous avons 
dépensé 517 (cinq cent dix-sept) millions en croi- 
seurs cuirassés, plus 3^ millions pour les deux 
fameux croiseurs corsaires dont aucun conseil de 
la marine ne voulait entendre parler. Nous le 
savons pertinemment! Ils n'étaient pas construits 
qu'on se demandait à quoi on les emploierait*.., 
mais 1' « opinion publique » les avait réclamés! 

Vitesse insuffisante pour courir sus aux paque- 
bots; pas de protection, donc pas d'utilisation 
possible comme croiseurs cuirassés; dimensions et 
tirants d'eau exagérés pour faire l'office de simples 
éclaireurs. Bref, le seul bon emploi qu'on en 
pourrait faire, peut-être, serait de les transformer 
en « yachts nationaux », au lieu de subir des dé- 
penses très élevées, et absolument improductives, 
à chaque déplacement présidentiel, ou même 
ministériel, puisqu'il faut, dans ce dernier cas, 
désorganiser les escadres d'instruction. 

(( Quelle formidable puissance, dit le comman- 
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« dant Daveluy, aurait la marine française si elle 
(c n'avait pas consacré 517 millions à construire 
« des croiseurs cuirassés! Elle pourrait actuelle- 
« ment mettre en ligne quatorze cuirassés de 
« 14875 tonneaux en plus de ceux qui sont en 
« achèvement. Que serait la flotte allemande à 
« côté de la nôtre 1 » 

Rejeter ainsi, en bloc, tous les croiseurs cui- 
rassés construits? Nous n'allons pas aussi loin. 

Il est nécessaire d'en exposer les raisons. 

II faut absolument le navire de découverte, 
l'éclaireui^ stratégique, souvent exposé à agir isolé- 
ment^ loin du soutien possible, au moment voulu, 
de ses similaires, avec lesquels cependant sa ma- 
nœuvre peut être parfois liée, concertée. Donc il 
faut protéger cet éclaireur pour que quelques 
coups heureux d'un plus fort que lui ne l'envoient 
pas au fond en peu de temps. 

Mais sa première raison d'être n'est pas le 
« combat y>. Il est là pour a voir » et, quand il a 
« vu », il doit, à moins d'instructions contraires, 
formelles, et s'il n'est pas certain de ruiner l'éclai- 
rage ennemi, rallier la force navale à laquelle il 
est attaché, pour lui fournir les renseignements 
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nécessaires; c'est, avant tout, ce qu'on lui de- 
mande. 

Sa puissance offensive et défensive doit lui 
permettre de riposter utilement, tout en fuyant 
devant son adversaire, si, encore une fois, il n'est 
pas de taille à le détruire. Cette nécessité impli- 
que, outre l'artillerie de moyen calibre, des pièces 
de gros calibre, mais, celles-ci, en nombre forcé- 
ment très réduit — deux par exemple, trois ou 
quatre au plus. 

La» première qualité d'un tel navire, c'est la 
vitesse, et une vitesse susceptible d'être long- 
temps soutenue, d'où grande robustesse des ap- 
pareils moteurs et évaporatoires et grand rayon 
d'action. 

Quant à l'éclaireur tactique y destiné au service 
de sûreté immédiate d'une escadre, au service de 
liaison entre l'éclairage au loin et le corps de 
bataille, disons-en également quelques mots. 

C'est Véclaireur proprement dit; à ce type 
de navire, tout doit être consacré à l'endurance à 
la mer, à la vitesse, ainsi qu'au plus grand rayon 
d'action possible pour son tonnage forcément * 
limité. 
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Uïi navire de 3 5oo à 4ooo tonneaux environ, 
bien compartimenté^ muni des quelques canons 
nécessaires pour lutter co.ntre ses similaires, doit 
sufijrc. De tels navires doivent être nombreux - 
Ôr le budget est limilé. De plus, — considération 
iort importante — il faut éviter un trop grand 
tirant d'eau qui interdirait à 1' <ï éclaireur j> des 
parages où il doit pouvoir accéder sans diffi- 
cultés. 

EnQn, en temps de paix, de tels navires, d'un 
prix modéré, ayant des équipages relativement 
peu nombreux, peuvent assez souvent suffire 
dans nos stations lointaines où le nombre d'uni- 
tés est parfois trop réduit. Si,^ avec le nombre^ 
nous voulons \'A force ^ nous nous heurtons à des 
difficultés budgétaires insurmontables et^ de plus, 
officiers et marins n'apprennent pins leur métier. 

Nous savons que le conseil supérieur n'a volé 
que six navires de ce type. Question de budget, 
rien de plus. 

Et c'est dans de telles conditions que beaucoup 
voudraient voir vendre nos croiseurs protégés 
qui, tous, ont donné entre i8^j3 {hltj) et 20",^ 
{Proteî)'l 

Les Anglais ont agi ainsi^ dit-on; soit! ils ont 
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lout Targent qu^ils veulent pour leur marine; ils' 
peuvent tailler dans le c grand » ('). 

Nous, nous ne pouvons faire que € petit » ; ne 
songeons donc, sur ce point, qu'à V indispensable. 

Or, ces croiseurs, par quoi les remplacerions- 
nous, même d'ici plusieurs années ? 

Par des croiseurs auxiliaires ? 

Où sont ces croiseurs et en quel nombre ? 
Combien y a-t-il de paquebots de commerce 
filant 17 à i8 nœuds aisément ? Ils sont bien peu 
nombreux, alors qu'il faut le c nombre » ; enfin, 
sommes-nous sûrs de les avoir au moment voulu ? 

Une escadre ne se battra pas à la vitesse de 
18 nœuds; se figure-t^on un navire de i4o mètres 
de longueur marchant à cette allure et n'étant 
séparé que de 280 mètres de son matelot d'avant 
et d'arrière, ou évoluant entre ces deux voisins 
si rapprochés ? 

Ces croiseurs peuvent donc encore, faute de 
mieux, rendre des services fort appréciables et, 
de fait, ils ont tous fait, sauf rare exception, un 



I. Dans un document officiel récent nous trouvons le renseignement 
suivant : 
De 1889 à 1907 : 

Navires anglais mis en chantier 33a 

Navires anglais rayés io8 

Aocroissement net aa4 
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service fort actif. On a eu le tort de les trop sur- 
charger d'artillerie. 

Si l'on veut nous en donner d'autres^ c'est parfaiL 
Sinon, il faut conserver encore ceux qui n*exi- 
gent pas de refonte réelle ('). 

Puisque nous traitons cette question de vente 
de vieux navires, disons aussi quelques mots de 
nos vieux cuirassés. 

Nous sommes disposés à être moins tendres 
pour les navires de ce type, pour ces navires de 
combaty qui sont démodés; cependant, réfléchis- 
sons à ceci : 

Supposons qu'au lo août, les Russes aient 
franchement foncé sur l'escadre japouaisej sans 
même avoir d'autre mobile que de détruire, coule 
que coûte, le plus de navires ennemis possible. 
Tandis que les Japonais ne pouvaient pas rem- 
placer leurs unités perdues, les Russes le pou- 
vaient encore puisque, à Tsoushimaj ils ont pu 
faire entrer en ligne plusieurs cuirassés de 
valeur. 



I. Ce sont DOS croiseurs de stations lointaines, compreaant si possible 
quelques croiseurs cuirassés, qui, isolément ou, mieus, opérant de con- 
cert aux nœuds des routes commerciales, feraient, dès le début de la 
guerre, la chasse au commerce ennemi. 
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Au 10 août, par conséquent, Togo, ne voulant 
pas compromettre son matériel, aurait pris chasse 
ou... à Tsoushima, les Russes se seraient trouvés 
devant une escadre antagoniste singulièrement 
affaiblie. — Nous ne parlons que du matériel. — 
Concluons donc qu'il faut nous défier d'une ten- 
dance, exagérée chez certains, et aboutissant à 
des ventes d'un faible profit d'ailleurs pour le 
Trésor, tandis qu'on pourrait regretter plus tard 
des mesures trop hâtives. 

Nous sommes pauvres, relativement surtout à 
nos besoins éventuels ; ne l'oublions pas. 



Un des arguments sans cesse invoqués en 
faveur de ces ventes « en grand )» consiste dans 
r « économie de personnel ». 

« Économies de personnel » ? Ont-elles tou- 
jours été bien comprises ? Non, certes, et nous 
en savons quelque chose. 

Mais ces économies sont très tentantes : elles 
s'obtiennent par un calcul arithmétique si simple ! 

Eh bien, supposons opérées toutes les ventes 
dont on parle; supposons les hommes, ainsi ren- 
dus disponibles, emplojés à ce boucher » ailleurs 
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« les trop nombreux Irous y> ; croit-on qu'on 
s'arrêtera là ? 

Nonl 

Faute d'approfondir les questions, de venir 
dans les ports pour constater les effets détes- 
tables de ces réductions exagérées de personnel 
en escomptant à l'excès la bonne volonté des 
uns, le « débrouillage » des autres, on ne voit 
pas ni quand, ni comment on s'arrêtera sur une 
telle pente tant qu'un événement important, déci- 
sif, ne viendra pas dessiller tous les yeux. 

Il en est de même des crédits « entretien et 
réparations d ! Aussi les navires en réserve soi^t^ 
ils mal entretenus, presque jamais prêts à armer 
quand il le faudrait. 

Revenons à l'éclaireur stratégique doué d'une 
certaine puissance offensive et défensive, au croi- 
seur cuirassé, autrement dit. 

Sur ce point, depuis nombre d'années, notre 
conviction n'a jamais varié et nous la formule- 
rons ainsi: 

Il faut, AVANT TOUT, Ic uavirc de combat. Or, le 
croisçur cuirassé n'est pas, avant tout, un navire 
de combat. 
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Donc, sar^ une somme donnée^ accordée par le 
Parlemetil, il faut ne consacrer à ce type de na- 

1 » • r ■ 

Vire que les ressources strictement nécessaires 
pour assurer les seuls besoins réels de toute guerre 
navale. 

La part à faire dans cet ordre d^idées étant 
bien établie, on ne devra pas perdre de vue tjue 
le facteur ^ nombre » est essentiel pour le service 
de découverte et de surveillance de l'ennemi. 
DonCj il ne faut pas dépasser, pour chaque unité, 
le tonnage nécessaire pour qu'elle soit douée des 
qualités requises, réeDement indispensables. 

Telles sont les raisons qui avaient fait adopter 
un type de croiseur cuirassé de 2'' classe. Mal- 
gré tout ce qu'on a dit, et ce qu'on dit eucore, 
nous croyons, vu l'état de nos finances, que ce 
croiseur pouvait nous suffire dans le plus grand 
nonii)re de cas, dût-on lui donner r ou 2 milliers 
de tonnes de plus. 

IvvirJeminent, un tel croiseur cuirassé sera ex- 
posé k rencontrer plus fort que lui, plus souvent 
<ju(5 s'il était lui-même beaucoup plus fort. 

Et après? 

Apn'H? Il faut subir cette câuse de faiblesse 
pliitrtl, (jiie de Ht^ laisser entraîner, pour nos croi- 
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seurs cuirassés, dans cette lutte de grands dépla- 
cements, alors qu'il ne s'agit pas du type de na- 
vire, dont on ne peut pas se passer; en agissant 
différemment, il est certain que nous serons infé-i 
rieurs partout, non seulement comme croiseurs 
cuirassés mais comme cuirassés, et cela, nous ne 
l'admettrons jamais. 

Or, nous en sommes là ! 

Nous ne nous lasserons pas de répéter que nous 
ne sommes pas assez riches pour agir autrement. 
Voilà la question^ elle n'est pas ailleurs. 

C'est à la flotte de combat qu'il faut songer, 
avant tout^ encore une fois, et c'est à elle que 
doivent être consentis tous les sacrifices que com- 
portent et sa construction, et son entretien, et 
son maintien au nombre constant d'unités re- 
quis pour être prêt à toutes les éventualités qui 
peuvent surgir. Or, dans les 716 millions dont 
il a été parlé plus haut — (517 -f- 82 4- 167) 
— toutes les ressources nécessaires pouvaient 
être trouvées pour notre flotte de croiseurs et 
d'éclaireurs, tout en conservant aisément notre 
supériorité comme flotte de combat proprement 
dite. 

Et c'est pourquoi nous répétons, après tant 
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d'aulresj qu'avec ce maiiqtie de suite dans les 
idées j cette absence de méthode et de persistante 
volontéj l'argent a été fort mal employé; nous ne 
sommes pas dans la situation très satisCaisanle où 
BOUS devrions nous trouver actuellement. 

L' "tf opinion publique ]& n'est pas à dédaigner, 
maisj en marin e, il est bien permis de se défier de 
ses jugements et nous voyons les résultats aux- 
quels on aboutit en se laissant trop facilement en- 
traîner par elle. 



Maïs, dit-on j ce navire de combat^ ce navire 
e anglais ^ ne peut nous permettre de lutter 
contre l'Angleterre, qui nous dépassera toujours, 
comme nombre d'unités, à un tel point que nous 
serons fatalement conduits à reconnaître que, 
quels que soient nos efforts, nous risquons d'avoir 
dépensé notre argent en pure perle. 

Ce langage n'a que trop séduit et ne séduira 
que trop encore — c'est à craindre — ceux qui 
sont à l'affût de toutes les excuses possibles, pour 
légitimer des économies ouj plus exactement, 
des suppressions de crédits, quand il s^agit de la 
Alarincj et, nialbeureusement, le pays n'en com* 
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prend guère les dangereuses conséquences, bien 
que les avertissements ne lui aient pas manqué 
et que, de ce fait, il ait eu à subir les plus rudes- 
épreuves. 

Ainsi, parce que, à une « force donnée », un 
peuple ne pourrait pas opposer une « force égale », 
il ne devrait plus — même en choisissant son 
heure, en escomptant l'aléa des batailles et la va- 
leur de son personnel — songer à la lutte? ainsi 
l'on transformerait l'adage connu en un autre 
ainsi conçu : Le « nombre » seul fait la force ? 

Hélas ! le nombre est, certes, un gros fac- 
teur du succès; mais, heureusement, il n'est pas 
tout. 

Ainsi l'on donnerait, sans coup férir, à l'ennemi, 
carte blanche pour nous isoler, nous priver de 
tout ravitaillement possible, etc., etc.? 

Enfin, il n'y a plus qu'à l'Angleterre seule qu'il 
faille songer comme puissance maritime ; dès lors, 
il faudrait encore consentir à nous priver de la 
« force suffisante » pour lutter contre les autres 
puissances maritimes; or, celles-ci perfectionnent 
et augmentent sans cesse leur matériel et, avec 
elles, nous pouvons être appelés à nous mesurer 
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soit dans les mers d'Europe, soit dans les mers 
lointaines où nous avons les plus graves intérêts 
à défendre. 

Hé quoi! nous descendrions à un rang tel 
qu'aucune nation n'aurait plus intérêt à recher- 
cher notre alliance? 

Qu'on nous permette de donner à cet argument 
le seul nom qui lui convienne : c'est un « so- 
phisme » des plus dangereux. 

La vérité est celle-ci : on serait certainement 
heureux de pouvoir lutter à armes au moins éga- 
les avec la marine la plus puissante — et il fut un 
temps où la marine française le faisait brillamment, 
au grand profit du pays — mais, lorsqu'un moyen 
« économique » paraît a suffisant y> pour atteindre 
le but, rien ne devient alors plus humain que de 
se laisser entraîner sur cette pente nouvelle ; elle 
flatte la masse, toujours disposée à en donner le 
moins possible à la marine, dont elle ignore tota- 
lement les besoins. Une marine coûte cher, très 
cher, en tous pays ; que pouvons-nous faire, nous 
marins, sinon le regretter? En veut-on « une » ? 
Voilà la question; mais n'avoir que les apparences 
d'une « force » expose ceux qui sont appelés à 
s'en servir aux plus terribles responsabilités. Nous 
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ne pouvons les accepter; la vérité doit être dite 
au pays! 

Faire des économies sur la marine ? Hélas ! elle 
sait ce qu'il lui en a coûté... et ce qu'il lui en coû- 
tera encore ! 

« Torpilleurs! sous-marins! s'écrie-t-on, voilà 
l'avenir ! » 

Nous ne nous chargerons pas de répondre. 

Nous laissons la parole à un officier du plus 
grand mérite, ouvrier de la première heure en fait 
de torpillerie. 

Sous les auspices de la Ligue maritime fran- 
çaise et sous la présidence de M. Lockroy, M. le 
commandant Darrieus a fait dernièrement une 
conférence à Paris. 

Nous renvoyons le lecteur à cette conférence 
(édition complète du Bulletin de la Ligue mari- 
time, février 1907); elle est à lire en entier. 

Nous ne pouvons cependant pas résister au 
désir d'en citer quelques passages. 

De brillants publicistes n'ont pas hésité k sonner le glas 
des grandes flottes et k prononcer leur déchéance défini- 
tive au profit des flottilles. Ces prophéties sont séduisantes, 
et Tesprit humain se complaît volontiers k rêver de luttes 
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futurf?» OÙ les géants seraient teiTassés par des motiche- 
TOUS l il j voit comme une sorte de revanche de Ja faiblesse 
sur la force brutale et aussi, il faut le dire, la solution 
cWuomique fu'oductrice des grands résultats par les petite 
mojens, 

La discussion n*est pas nouvelle, hélas! et il faut recoii- 
naflre que partout ailleurs qu'en France elle est depuis 
lonfj temps élucidée. A une époque, déjà bien éloignée Je 
nous, on avait nourri l'espoir d*anûihiler les vaisseaux de 
ligne de la marine à voile par les brûlots, et il suffît de se 
reporter aux mémoires du xyiu^ siècle pour compreudre 
que les polémiques d*aujourd*hui sur Tavenir respectif des 
p<*tils et des grands bâtiments sont suraonées. Les brulotii 
ont disparu h jamais dans Toubli et les vaisseaux ont sui^ 
vécu, 

11 y a quelque vingt ans, k Tapparition du torpilleur^ 1^ 
principe de la constitution des flottes fut de nouveau remis 
en question et la cause des flottilles brillamment défendue 
d'ailleurs, parles hommes de grand talent, parut être en 
graiide faveur dans la sentimentale opinion publique. Cette 
fois encore, le temps a fait son Cï?uvre et permis une plus 
sage appréciation des choses. Le torpilleur atteste sa grande 
utilité dans un emploi secondaire et Timportance sans cesse 
croissante du bâtiment de combat, dans toutes les marines, 
met en relief la fonction principale de la guerre dévolue 
aux flottées . 

Et voici qu'aux jeux de bien des gens Fapparition du 
sous-niann militaire paraît devoir remettre tout eu ques- 
tion encore une fois et fournir enfin Toccasion, ardemment 
flésirée, toujours poursuivie et toujours insaisissable, de 
faire la guerre par les infiniment petits. Ceci n'est qu'un 
révc uhiîurrtqtie ! 

WUvi tnutesli^s ruHioris rivales, on en est pleinement cou- 
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vaincu, et il est vraiment regrettable de constater que la 
France paraît s'être réservé k cet égard le monopole pres- 
que exclusif des songes creux. 

Pour bien comprendre la profonde philosophie des 
choses de la mer, il importe de la connaître et de savoir 
que la règle générale de son régime est Tagitation ; les 
ouragans et les calmes sont l'exception. Dans certains pa- 
rages, et particulièrement ceux où soufflent les vents ré- 
guliers, moussons ou alizés, cette agitation est même 
constante pendant plusieurs mois consécutifs. Or, pour 
naviguer lorsque la mer est agitée, sans que l'action des 
vagues mette un trop grand obstacle par leur choc à la 
marche du navire, c'est-k-dire pour conserver à ce navire 
le plus possible sa capacité de vitesse, élément de premier 
ordre de l'utilisation militaire, il importe de lui donner 
une masse suffisante pour lui permettre de refouler la mer. 
Une expérience, vieille de plusieurs siècles, a permis de 
vérifier que, toutes choses égales d'ailleursj les navires 
tiennent d'autant plus facilement la mer, par tous les 
temps, qu'ils sont plus grands. Sur ce point, on peut affii^ 
mer que l'expérience est universelle ; entre les grands 
paquebots des lignes d'Amérique, arrivant k destination 
en toutes saisons, presque k heure fixe, et les petits cour- 
riers de la Manche, si violemment secoués, souvent le 
public a pu établir lui-même des comparaisons et pro- 
noncer en connaissance de cause. 

Or, les opérations de guerre comportent des plans bien 
définis, dans lesquels le facteur temps joue un rôle consi- 
dérable et qui seront d'autant plus sûrement exécutés que 
les moyens d'exécution seront eux-mêmes plus indépen* 
dants des caprices de la mer. Tout le secret de la valeur 
exceptionnelle des grands bâtiriients de combat est contenu 
dans ces observations. 
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La guerre qui s'est déroulée récemment en Extrême* 
Orient nous en donne Uûe preuve expérimentale Frappante^ 

Le jour de la bataille de Tsoushîma, une brise fraîche 
avait soulevé, dès ïe matin, dans le détroit de Corée, une 
mer assez creuse pour interdire aux torpilleurs de quitter 
Tabri de la côte. Ce fut Je ^oir seulement, alors que, par 
un pht'nomèûe assez fréquent sur les océansj le calme 
s'était fait k la chute du jour, qu'ils purent mettre le n^i 
dehors et entrer en action. Cette leçon de Texpérience 
ollVe une exceptionnelle importance, car elle prouve, mna 
conifsfation possii^le, que si le 27 mai igo5 les Japonais 
n'avaicut eu à leur disposition, suivant Je vœu cher k tant 
d'utopî.steSj que des flottilles, ils eussent été incapables de 
s'opposer k l'arrivée à Vladivostok de la deuxième esca- 
dre russe du PaciOque. Cette mÊme mer qui suffisait îi 
paralyser les torpilleurs était en effet aisément refoulée 
par les bâtiments de haut bord. Il est donc bien exact de 
dire qne ce jour-Ikj au moins, la réussite d*un plan straté- 
gique était intimement subordonnée à l'existence de l'outil 
nécessaire- J'ai dit : les flottilles, en donnant a T expression 
son ^ens le plus génénil. U n'y avait pas, il est \tsl\^ de 
sous-marins, à Tsoushima, mais les conclusions qui viea- 
nent d'être tirées des faits de cette mémorable batailte 
navale ,^ont applicables intégralement aux sous-marinSj et 
pour les mêmes raisons. 

Les torpilleurs de jour, comme les torpilleurs de mû, 
uma i^as une masse suffisante pour naviguer par tous les 
temps et ils seront fréquemment obligés de se réfugier 
d?ios les ports, pendant que les grands bâtiments sillonne- 
ront les océans. 

En définitive, pour faire la guerre navale, en satisfaisant 
a toutes ses nécessités, les flottilles ne sauraient suffii^e ; l\ 
faut des flottes, et cette vérité de tous les ûges de Thistoire 
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ne sera pas plus prescrite par les sous-marins qu'elle ne 
Ta été par les brûlots, puis par les torpilleurs. 

11 est donc tout k fait erroné de prétendre résoudre le 
problème de la constitution de la flotte de combat sur les 
données toujours fragiles, et d'une interprétation trop sou- 
vent arbitraire, des leçons des manœuvres navales. De 
quel poids pourrait peser, en un mot, l'affirmation pure- 
ment sentimentale qu'il suffît k la France, pour se faire 
respecter de tous, de posséder quelques centaines de tor- 
pilleurs et de sous-marins, parce que ceux-ci ont pu réussir 
quelques simulacres d'attaques sur la côte de Tunisie, 
tandis que les canons et les affûts lance-torpilles restaient 
muets, en face du fait précis que Tsoushima n'aurait pu 
avoir lieu et conclure la guerre, si les Japonais n'avaient 
pas eu de flotte ? 

L'expérience, encore une fois, peut servir de guide sûr 
en ces matières, et le fait est d'autant plus essentiel k re- 
tenir que, contrairement k ce que pensent tant de gens, 
ce n'est pas k Moukden que s'est effondrée la puissance 
moscovite eu Extrême-Orient, c'est k Tsoushima. 

Comment peut-il se faire donc que ce soit seulement 
dans notre pays, à V exclusion de tous autres, que l'opinion 
publique reste obstinément fermée à ses leçons et remette 
pour ainsi dire périodiquement en question les principes 
fondamentaux de la constitution des forces navales ? Fau- 
drait-il 4oûc accepter pour vraie cette opinion quelque 
peu dédaigneuse du célèbre écrivain maritime américain 
Mahan que « les Français sont moins propres au métier 
de la mer que les autres peuples »? Il n'en n'est rien, heu- 
reusement, car lorsqu'une nation possède comme la nôtre 
ces admirables populations des côtes de l'Océan, lorsqu'elle 
a inscrit au livre d'or de son histoire des noms glorieux 
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comme ceux de Duquesne et de Tourville et, plus près de 
nous, celui de l'admirable Courbet, lorsqu'elle a enfanté, 
surtout, un homme de guerre comme Sufiren, grand entre 
tous les grands, elle n'a rien à envier à personne pour les 
aptitudes aux choses de la mer. 

C'est par l'éducation maritime du grand public qu'il 
importe de réagir contre des tendances fâcheuses; c'est 
elle qu'il faut faire en entier, car, contrairement k ce qui 
se passe dans les pays rivaux et notamment en Angleterre, 
où les hommes du métier sont appelés à exposer fréquem^- 
ment leurs idées, non pas seulement dans des rapports 
techniques, mais au grand jour, x>n entend plus souvent 
traiter les questions maritimes, en France, par des écrivains 
ayant des notions fort vagues sur ce sujet, que p^r des 
hommes compétents. 

Est-ce assez clair? 

Mais ce n'est pas tout. 

Cette question de la constitution de la flotte a 
donné lieu à un débat récent. Le « meilleur navire 
de combat » a fait de nouveau les frais de la dis- 
cussion; sur un tel sujet, chacun peut argumenter 
à l'aise en paraissant avoir raison, mais... solu- 
tionner le problème, c'est autre chose. Les gens 
du métier ne savent que trop combien le mieuœ 
sur un point a pour conséquence le moins bon sur 
un autre. C'est un peu la quadrature du cercle; 
quoi qu'il en soit, il fallait une doctrine ; il était 
plus que temps de la fixer. 
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M. Gaston Thomson, ministre de la marine, l'a 
brillamment et éloquemment définie au Parlement 
et la marine lui en est reconnaissante. 

Mais, puisque nous sommes sur ce sujet de la 
constitution de la flotte, nous dirons : Pour cette 
flotte, construire des navires n'est pas tout, bien 
loin de là. 

Et, à cet égard, comme à beaucoup d'autres, 
pendant trop d'années, l'esprit de prévoyance a 
fait défaut. 

Et c'est pourquoi le dernier rapporteur du bud- 
get rappelait encore, avec raison, comme tant de 
ses prédécesseurs, que, malgré tous les sacrifices 
déjà consentis, la Marine serait obligée de tendre 
la main pour obtenir ce qui lui est rigoureusement 
indispensable : bassins, outillage des arsenaux, 
engins de mobilisation, moyens de ravitaillement... 
dont l'insuffisance évidente peut avoir les plus 
graves conséquences ('), etc., etc. ; nous ne sommes 
plus en état d'entretenir nos stations lointaines 



I. Nous avons parlé des 3a millions dépensés pour deux croiseurs inu- 
tiles. Avec moins de la moitié de cette somme, par exemple, Lorient 
serait pourvu de tout ce qui lui est nécessaire pour remplir le rôle que 
lui assignent les impérienses nécessités de la guerre navale, nécessités 
reconnues par les compétents, formellement reconnues également par les 
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dans les condilions requises; pour chaque mission, 
il faut dégarnir nos escadres àH instruction. 

Pendant les grandes manœuvres, les efforts, les 
amours-propres sont de nouveau surexcités, les 
bons retrouvent quelque entrain; les endormis se 
réveillent; mais rien de tout ce bon effet momen- 
tané ne persiste intégralement; cela ressemble 
quelque peu à un « feu de paille »; rien que par 
le fait des modifications incessantes dans la com-. 
position des escadres, de nombreuses et sé- 
rieuses difficultés surgissent; les bonnes volontés 
s'émoussent et le découragement général est fatal. 
Ceci est vrai, quoi qu'on fasse pour le nier. 

Au surplus, un séjour trop prolongé dans les 
escadres est mauvais pour notre personnel; en ne 



pouvoirs publics et les dépèches ministérielles successives : bassins, 
passes creusées, quais de refuge et de ravitaillement pour y amarrer 
aisément plusieurs grands croiseurs, casernes et ateliers de torpil- 
leurs, etc., etc. Notre bâtiment central tombe en ruine; pourvu qu'il 
n'ait pas le sort de VAlgèsirasI Dans cette somme de i4 millions à 
i6 millions, nous comprenons également la construction d'un hôpital 
( I 800 000 à a millions) destine à remplacer les deux soi-disant hôpitaux 
actuels qui nous obligent à dépenser annuellement plus de 60 000 fr. de 
frais généraux inutiles et qui sont tellement misérables que M. Félix 
Faure s'écriait déjà en 1894 : « C'est une honte I » Il y a un demi- ' 
siècle qu'on étudie la question ! Il y a quatre-vingt-neuf ans qu'on n'a 
pas encore reconnu que, pour loger des navires dans une rivière bordée 
de bancs de vases, mais dont le thalweg est immuable, il fallait les 
amarrer f tout simplement, le long des berges-accores, au lieu dé vouloir 
faire de cette rivière une rade à coups de dragages et à entretenir au 
prix de dépenses inadmissibles ! On continue donc... à étudier ! 
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^ {^allant plus la mer au loin )>, ce personnel perd 
le cfout du métier; sa valeur professionnelle dé- 
cline. Pendant la guerre, nous regretterons — 
mais trop tard et en vain comme toujours! ! — de 
ne pas avoir assez fait pour développer le sens 
marin; des moyens différents de ceux employés 
jadis sont à mettre en œuvre, mais ce sens marin 
est tout aussi indispensable qu'autrefois. 

La force motrice est plus puissante, plus sou- 
mise, en général, mais on n'admettrait plus qu'on 
attende le beau temps pour naviguer en roule, à 
grande vitesse, atterrir et gagner son poste en 
rade, de nuit comme de jour..., etc. 

Beaucoup s'imaginent que le métier de marin 
s'est simplifié; c'est une très grave erreur! 



Hé bien, malgré tout ce qui précède, adme lions 
un instant la thèse de l'auteur de Guerre et Ma- 
rine et supposons que pendant une période de 
trois, quatre ou cinq ans, on arrête la construc- 
tion de noire flotte de combat. 

Admettons enfin (?) qu'au bout de cette période 
— pas plus — on accorde à la Marine les crédits 
nécessaires pour procéder de nouveau^ aussi in- 
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tensivement qu'on le voudra, à la construction du 
navire de combat, tel qu'il devra être conçu à 
l'époque considérée, et laissons même de côté 
l'amoindrissement considérable, inévitable, de la 
valeur du personnel, ce qui serait déjà fort grave^ 

Croit-'on, en vérité, que nos adversaires proba- 
bles lions laisseront ainsi réparer le temps perdu 
en ce qui concerne le matériel? 

Jamais. Une pareille hypothèse est d'un autre 
âge, par la double raison que nous ne sommes plus 
les seuls, après l'Angleterre, à avoir des aspira- 
tions maritimes et coloniales, et qu'en outre les 
nations ,qui ont de telles aspirations ont, toutes, 
des arsenaux de construction qui peuvent large- 
ment rivaliser avec les nôtres : on ne le sait que 
trop, 

La cause de faiblesse qu'on ne vent laisser eri- 
trevjoir que comme passagère sera irréparable. 

Comme marine de commerce et comme marine 
de guerre nous avons abandonné le second rangj 
t[ue nous conservions largement, et de temps im- 
mémorial. 

Cette marine de guerre est eu passe de ne plus 
occuper que \\i quatritnie ou cinquième rang, 
précisément à cause d'une série d'erreurs regret- 
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labiés et de beaucoup de tempe perdu depuis 
1870; quant à notre marine de commerce, la cons- 
tatation est encore plus triste, et cela daiis un 
pays qui compte la plus vaillaute population mari- 
time qui soit an monde^ y compris la population 
maritime de PAngleterrep Mais, en France^ il y a^ 
le loug de la côte, comme une chaîne ininter' 
rompue de cimes élevées qui empêchent de voir.-, 
la mer; c'est seulement Fapanage de quelques- 
uns de réfléchir et de comprendre que c'est la 
mer seule qui peut assurer une prospérité natio- 
nale durable et sans cesse grandissante. 

D'autres ont pris notre place. 

La reprendre? Y parviendrons-nous jamais? 

Et, pour nous rendre encore la tâche plus difD- 
cile, voici qu'on nous propose d'arrêter la cons- 
truction de la seule flotte capable d'empêcher 
qu'on ne songe à nous ravir le fruit de tant d'ef- 
iortSj nos colonies! ! 

Comment, eu effet, ierons-nous pour conserver 
ces colonies? 

N'ayant plus, en permanence^ la marine de 
notre politique coloniale tout au moins j ces colo- 
nies nous échapperont tôt ou tard; oui, tôt ou 
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lardj nous repasserons paries douloureuses épreu- 
ves de 1763 ! 

Une fois de plus, la même politique qui con- 
siste à dépenser notre or, à verser notre sang 
pour conquérir un domaine colonial sans être ré- 
solus à faire j avec Gonslancei^\ les sacrifices que 
comportent son développement et sa conserva- 
tion, la même faute, déjà trop souvent commise, 
nous conduira aux mêmes conséquences ; c'est 
fatal. 

Mais,,, nous ne voulons rien accepter des leçons 
de rhistoire 1 

Au fait, ces leçons.»., qui les connaît dans notre 
pays? 

Où enseigne-t-on, en France, rhistoire mari- 
time et coloniale? 

Dans quelle école primaire, secondaire ou supé^ 
rieure une telle instruction est^elle donnée? 

Un écolier allemand, anglais ou américain est 
certainement plus au courant de noire histoire 
maritime, non seulement qu^aucun écolier fran- 
çais, maïs même — sauf de très rares exceptions 



j. Et non flu seul momenl ou l'on a besom de la Mariae, eonnne on 
le fa il preaqii(> loujourâ depuis La Htjuijue* 
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— que l'un quelconque de nos compatriotes; on 
en a vu un exemple typique au cours de notre 
étude ('). 

Si cette instruction était donnée, on aurait 
alors, de la Marine et de son importance capitale 
sur les destinées du pays, du rôle qu'on lui a fait 
jouer, au lieu de celui qu'elle aurait dû pouvoir 
Joaer, une conception plus nette. 

On n'aurait plus seulement à la mémoire les 
mots de cr La Hougue » et de a Trafalgar », qu'on 
nous jette sans cesse à la figure (comme l'inci- 
dent ridiculement grossi de VAagusta[^]! !) sans 
être en mesure de faire le départ entre les vraies 
responsabilités et les vraies causes de ces désastres. 
On finirait peut-être par comprendre qu'une ma- 
rine ne s'improvise pas au moment de la guerre 
et qu'on ne saurait en avoir une vraiment digne 
de ce nom tant que l'instabilité de vues et l'insta- 
bilité des personnes sont à la base de toute orga- 
nisation maritime. 



1. Qu*on lise donc les conférences de M. Lacour-Gayet, et l'aveu 
qu'il faisait dans une de ces conférences en 189g (collection de la Ligue 
maritime) à la Société de géographie à Paris. 

2. Voir numéro de la Ligue maritime de février 1907 : « La légende 
de VAuffusta » (G. Flayolle). En décembre 1870 et février 1871, les 
marins luttaient de leur mieux à côté de leurs frères d'armes de l'armée 
de terre, pour défendre pied à pied le sol national. 
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Il serait alors moins facile de fausser l'opinion 
en jetant le discrédit sur un corps d'officiers qui, 
à toute époque, a fait ce qu'il a pu et s'est rare- 
ment — personne n'est parfait — montré au-des- 
sous de sa tâche quand les moyens d'action voulus 
lui ont été donnés* 

Enfin j on ne risquerait pas de desceller les 
liens étroits d'absolue confiance qui existaient à 
un si haut degré dans notre Marine, où tous, 
chefs et matelots, nous ne formions qu'une famille 
unie par la plus franche et la plus sincère affection, 

La Hougue! Aboukir! Trafalgar! Hé bien! par- 
lons-en ! Ces noms qui font oublier, à tous, les 
nombreux succès et les victoires remportés par 
notre marine — quand nous en avions une con* 
forme à nos desseins — ces noms, disons-nous, 
qui résonnent comme un glas funèbre, ne prou- 
vent^ils pas précisément TimportaBce de cette 
arme si spéciale de la marine et la part essentielle 
qui lui revient dans les destinées de notre patrie? 

A La Hougue^ Tour ville a reçu P ordre de livrer 
bataille, avec quarante-quatre vaisseaux, aux qua- 
tre-vingt-huit vaisseaux de la flotte de l'amiral Rus^ 



P^^B^^^* 
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sel ; il a lutté toute une journée sans se laisser 
entamer; un seul vaisseau a sombré..., c'était un 
anglais . Mais, plus ou moins maltraité, Tourville 
a été poursuivi par les navires ennemis restés 
indemnes; une tempête est survenue et, faute 
(fun port de refuge^ ces héroïques débris ont été 
le jouet des vents et des violents courants de la 
côte du Cotentin. 

La Hougue démontre la nécessité de points d'ap^ 
paij la nécessité de conserver intacte^ sur la côte, 
notre base d'opérations navales et d'y entretenir 
des arsenaux bien outillés pour recueillir les bles- 
sés, les soigner et les guérir au plus vite. 

Aboukir ! Une faute tactique ; on ne s'expose 
pas, au mouillage, au choc d'une escadre manœu- 
vrante, surtout quand on lui laisse la possibilité 
de l'enveloppement. 

Pour éviter de pareilles surprises, il faut un 
service de renseignements sur lequel on puisse 
compter à tout instant. 

Aboukir démontre, entre autres choses, qu'il 
faut à une force navale un service ininterrompu 
de renseignements, c'est-à-dire des navires légers, 
rapides, en nombre suffisant, en sus d'autres 
moyens d'information qui peuvent faire défaut ! 

MARINE ET DEFENSE 10 
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Trafalgar ! 

Que Tun de nos écoliers prononce ce mot et il 
ajoute de suite quelque chose comme ceci : 
« Villeneuve n'était pas fort ! » Et, pour lui, tout 
est dit. 

Villeneuve, comme Tourville, a combattu par 
ordre. 

Villeneuve était loin d'être un Suffren, c'est 
exact ! mais je ne sais si nous aurons jamais un 
autre Suffren; ne comptons-nous, par hasard, que 
sur des Suffren pour vaincre ? 

Nous aurions bien tort! En tout cas, espérons 
que, dans le camp ennemi, nous ne rencontrerons 
pas, après Nelson, d'autres disciples du grand 
homme. 

Mais l'escadre de Villeneuve était lamentable- 
ment armée, équipée; Saint-Domingue avait dé- 
voré 8 000 inscrits, 8 ooo valeureux matelots ! 

Ceux-ci ne s'improvisent pas ; nos navires n'é- 
taient pas doublés en cuivre, d'où une infériorité 
de marche aussi nuisible pour le bon ordre de 
notre escadre que favorable à l'adversaire, sur- 
tout par faible brise et grosse houle, circonstances 
qui se sont présentées le 21 octobre i8o5. De 
plus, pour tout dire, le fameux « tir à démâter » 
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a achevé de nous perdre. Enfin, nos alliés espa- 
gnols n'offraient pas un ensemble plus satisfai- 
sant. 

Sur celte escadre en désordre, l^elson a foncé 
sans hésitalion, dans un ordre qui aurait dû le 
conduire à un désastre... Mais il ne savait que 
trop les nombreuses causes d'infériorité de son 
adversaire. 

Voilà pourquoi, et non sans raison, Villeneuve 
appréhendait de courir à l'ennemi... et de lui offrir 
un succès facile. 

Tous les traits d'héroïsme des Lucas et de tant 
d'autres ne pouvaient servir à rien; la défaite était 
fatale et Trafahjar... a abouti à Waterloo! 

Ce désastre aurait dû suffire, désormais, pour 
prouver définitivement à tous les Français qu'une 
marine défectueuse en matériel, mal entraînée en 
personnel^ est fatalemen* vouée à la défaite. 

On ne se donne pas et on ne se donnera jamais 
une marine au seul moment où l'on en aura besoin. 

Les Russes en ont fait de nouveau la cruelle 
expérience. 

Et, après Trafalgar, après Tsoushima, on nous 
propose encore, selon l'expression déjà em- 
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ployée, d' « arrêter les frais » pendaDt un certain 
temps ! ! 

En vérité, c'est à n^y rien comprendre. 

« De l'issue de cette bataille, a dit Togo, dé- 
pend le sort de notre empire. » 

Prenons garde que de l'issue d'une bataille, 
livrée dans de détestables conditions, ne dépende 
aussi, un jour, l'avenir de notre pays. 

En outre, qu'on réfléchisse bien que, cette 
fois, le dernier partage du monde est fait; le 
vaincu ne pourra pluSj dans des pays encore 
incoïmQS, espérer réaliser ailleurs ses rêves 
d^avenir ; conimerce, industrie, étoufTeront en 
Europe; toute grandeur et toute prospérité na- 
tionales seront vouées à un déclin dont rien 
n'arrêtera plus le courant. La chute sera défi- 
nitive. 

\'uilà ce qu'on apprend aux marins dès l'aurore 
de leur carrière. 

IHn^ lard, ils voient, ils comparent et, trop 
souvent^ ils constalentj hélas! tout ce que nous 
pourrions tînvi<*r iiux étrangers, auxquels nous nt^ 
cédons Cftprnilani. en rien, à laut de titres* Mais 
il» ne sont pas, comme nous, hypnotisés par des 
questions de clotiier ou de politique intérieure; 
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ils voient plus loin que leurs frontières métropo- 
litaines. 

Lorsque la guerre russo-japonaise a éclaté, nous 
avouons que nous ne nous rendions pas un 
compte exact des causes de faiblesse de nos alliés, 
mais^ en revanche, nous savions, à n'en pas dou- 
ter, surtout après la guerre de Chine, combien 
cette guerre serait meurtrière, combien il faudrait 
d'héroïsme et de constance pour venir à bout de 
ce peuple japonais où chacun a la « folie d de 
l'amour de la patrie au point d'aller avec joie, 
pour elle..., au sacrifice! 

Qu'on lise, à cet égard, les mémoires de l'amiral 
Dupetit-Thouars ; on y verra les réflexions qu'il 
faisait en 1868, comme capitaine de frégate, roui- 
mandant le Dapleix où nous étions embarqués. 

Oui, toute une instruction nous fait défaut, et 
cette instruction, on ne la donne nulle part; le 
Français, même s'il compte parmi les plus ins- 
truits, a parfois, sur ce sujet, les idées les plus 
fausses, et les marins qui n'ont trop souvent qu'un 
ilroit — celui de se taire — sont les premiers à 
en souffrir. Seuls, peuvent parler à l'aise ceux qui, 
au heu de nous aider de leur inteUigence et de 
Içur talent, se lancent à perte de vue — : oh ! de 
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bonne foi, nous voulons le croire — dans des affir- 
mations les plus nuisibles à noire cause, qui est 
celle du pays. 

Dans de telles conditions, tous les Moatcalm 
et les Suffren ne parviendront jamais, on le irait 
du reste, à «np£cher la dé&ite finale. Ce qui a 
fait la fortune d'un Togo et d'un Nelson, plus en- 
core que le vrai mérite de l'un ou le génie de 
l'autre, c'est l'appui du gouvernement et de la 
nation, appui qu'ils ont constamment trouvé; sans 
entraves, ils ont méthodiquement poursuivi leur 
œuvre de perfectionnement de leurs flottes de 
coniliat, instruites par eux, organisées par eux^ 
sans que les priiu^pes de leur coastitutluri soient 
à chaque instant discutés, modifiés; dès lors, ils 
ont pu les douer d'une valeur offensive devant 
laquelle s'edbndrent toutes les énergies et tous les 
rourages possibles, au service d'un outil de com- 
bat I amen table ou même simplement imparfait- 
Tau l que de pareilles idées n'auront pas tout 
au moins péiiélre!^ dans la masse de nos conipa- 
trioles, comment peut-on croire que le même 
homme puinse gérer à la fois les questions mari* 
tinies eL iniHlaires? 
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Et encore ne parlons-nous, ici, que d'une ins- 
Iruction générale à donner à tous. 

Il serait, en outre, non moins nécessaire de réa- 
liser l'heureuse pensée de M. le général Langlois 
et faire qu'officiers de terre et officiers de mer se 
trouvent plus souvent en contact. Avec une ins- 
truction première fJéjà sérieuse ^ la fusion des idées, 
la perception exacte des vrais principes de guerre 
spéciaux à chaque arme serait mieux comprise et 
l'union se ferait aisément pour combiner les efforts 
et assurer le succès d'une action commune. 

En somnîes-nous là? 

Hélas! lïoîu 

Lorsque les hasards de la carrière conduisent 
les officiers de l'armée à venir (lairer, pendant le 
temps voulu ^ le vent que nous respirons toute 
notre vie, l'accord se fait peu à peu ; plus encore, 
les sentiments d'estime réciproque et d'atfection 
s'affirment. Tout devient facile. 

Mais de telles circonstances ne se présentent 
que pour un trop petit nombre de nos camarades 
de Tarmée de terre. 

Eh quoi ! un ministre de la défense nationale 
avec quatre sous-secrétaires d'Etat : guerre^ ma- 
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rine, défense coloniale, administration de ces trois 
grands services? Voilà ce qu'on propose pour re- 
médier à un mal — d'ailleurs évident? 

En vérité, comment peut-on songer à faire por- 
ter sur les mêmes épaules le poids de pareilles 
responsabilités? 

Un homme de génie y a prétendu; ses minis- 
tres n'étaient guère, en effet, que de simples sous- 
secrétaires d'État. On sait où nous a conduits une 
telle conception; l'histoire en témoigne surabon- 
damment. 

Et quels sont les arguments? Ils sont lamen- 
tables 1 

« Points d'honneur, préjugés, rivalités mesqui- 
« nés, hostilités véritables, esprit de caste :» ! ! 

... Ah 1 que de fois ont été formulées de pareilles 
accusations ! 

Elles s'adressent* aujourd'hui, non plus à la 
Marine seule, mais à trois ministères, et cela 
prouve déjà, à l'évidence, que les nouvelles règles 
n'ont fait qu'empirer les choses — on pouvait le 
certifier d'avance. -, 

Combien est plus logique la conception de 
M. Berteaux, ancien ministre de la guerre, mais 
cependant, sous les deux réserves suivantes : 
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1° Des préfets maritimes n'entreraient pas dans 
le conseil supérieur de la défense nationale? C'est 
à tort; ils ont, au sujet de cette défense natio- 
nale, à défendre des intérêts, à émettre des avis 
(Tun ordre spécial et tout à fait différents^ par 
leur naturCj de ceux à faire discuter par les chefs 
des forces navales. 

Tout marin, même parvenu au grade le plus 
élevé, est incomplètement documenté sur une 
infinité de questions s'il n'a pas occupé de hautes 
fonctions dans les arsenaux de la marine. 

3^ Il est rigoureusement nécessaire que les re- 
présentants de la Marine ne soient pas, dans ce 
conseil, en nombre inférieur à celui des représen- 
tants de la Guerre : sinon..., on verra invariable- 
ment se produire ce qui s'est presque toujours 
produit, à savoir : l'impossibilité pour les marins 
de faire prendre en considération, au degré voulu, 
les arguments de métier dont, seuls, ils peuvent 
apprécier la valeur. 

Et c'est ainsi qu'au moment du vote, ils ne 
peuvent espérer avoir gain de cause, quelles que 
puissent êire pour eux les conséquences regret- 
tables de leur défaite. — Nous pourrions, à cet 
égard, citer des exemples probants. 
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Sous ces réserves, dans un conseil supérieur ainsi 
compris se trouve le vrai ministre de la défense na- 
tionale , c'est-à-dire le président de la République- 

* 

Que yeut-on? L'entente? 

Elle est rigoureusement nécessaire. 

Cette entente existera toujours, facile^ préue- 
nante^ lorsqu'on reconnaîtra enfin qu'il est faux, 
absolument faux de prétendre que chacun est 
plus apte à s'occuper des affaires du voisin que 
ce voisin lui-même. 

Trop de nos compatriotes ne considèrent la 
Marine que comme une auxiliaire de l'armée - 

En l'admettant même pour les opérations sur 
les côtes européennes, où l'unité de direction peut 
être assurée par le gouvernement , cette doctrine 
ne tient pas debout pour toutes les opérations du 
large et surtout dans les mers lointaines. 



Non l Tant que doniinera dans notre pays Vidée 
coniinentale, tant qu'on n'aura pas réussi à pénétrer 
l'opinion de Vidée maritime ^ on ne pourra pas réu- 
nir sous le même toit les partisans de la politique 
d(^ Luuvois et ceux de la politique de Colbert, 

La première nous a conduits à dépenser des 



[ 
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milliards, à verser des flots de sang inutiles, qui 
n'ont finalement abouti qu'au démembrement de 
la patrie française. 

La seconde politique nous eût assuré depuis 
longtemps une prospérité sans égale et notre 
rayonnement dans le monde. 

Voilàj répétons-le, ce que pensent les marins dès 
l'aurore de leur carrière. 

Napoléon leur a donné raison en s'écriant : 
« Ab ! je n'ai pas assez fait pour la marine... Si 
j'avais été maître de la mer 1 y> 

Il l'aurait pu aisément; mais le grand conqué- 
rant croyait que sa seule volonté suffisait pour 
faire surgir à sa convenance des vaisseaux bien 
armés, aptes au combat, comme, à sa voix, sur- 
gissaient des légions: il s'est trompé. 

Il a fait amende honorable sur le rocher de 
Sainte-Hélène. 

C'était trop tard! 

IJuand donc profiterons-nous de ce cruel ensei- 
gnement ? 

RéBumé et conclusion. — L'auteur de Guerre 
et Marine nous propose d'arrêter la construction 
de notre flotte de combat. 
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Dans rétat actuel de cette (lotte, c'est déjà im- 
possible. — De pluSj nous croyons avoir prouvé 
que cet arrêt^même momentané, aurait pour con- 
séquence fatale, irréparable, la chute définitive 
de toutes nos colonies maritimes; tout au moins, 
la déchéance, encore plus accentuée qu'elle ne 
Test malheureusement, de noire commerce mari- 
tîmCj la ruine^ en un mot, de nos plus légitimes 
et de nos plus chères aspirations. 

Nous n'en dirons pas plus. 

Au sujet de la constitution d'un ministère de 
défense nationale, c'est-à-dire de la concentration, 
en une seule main, de tous les services militaires 
et maritimes, en France et aux colonies^ nous 
avons déjà montré, dans notre élude La Marine 
et la Défense des côtes^ quels étaient, rien que 
sur ce dernier point, les dangers inhérents à une 
telle confusion de pouvoirs. 



Comme résumé plus général de nos arguments, 
nous nous contenterons de citer un fait historique, 

En juin i83o, l'escadre française escortait une 
(lotie considérable de transports; il s'agissait de 
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conduire en iVfrique le corps d'armée destiné à la 
conquête d'Alger- 
Toute celte armée navale atterrit^ une première 
foiSj devant Sidi-Ferruch. Mais les circonstances 
de temps paraissaient si peu favorables à ropéra- 
tion si délicate, surtout en pleine côte, d'un débar- 
quement, que l'amiral Duperré reprit le large, au 
grand désappointement^ — assez violemment mani- 
lestéj selon certains narrateurs — de tous ceux 
qui brûlaient du légitime désir de prendre pied 
sur la terre lerme. 

Le lendemain, un fort coup de vent battant en 
cote dornia raison au chef de nos forces navales* 
On aoaii éoilé an désastre! ni plus ni moins. 
Le beau temps revenu^ la flotte mouillait devant 
Sidi-Ferruch le 1 4 juin; tout le matériel, tout le 
corps de débarquement furent mis a terre avec 
un ordre et une célérité remarquables* 

Les premiers sentiments d'amertume s'étani 
évanouis, il n'est pas un témoin qui n'ait bien 
compris à quel point l'amiral Duperré avait eu 
raison de revendiquer et d'obtenir la pleine et en- 
tière responsabilité de l'opération^ y compris la 
répartition du matériel et du personnel sur les 
transports jusqu^à leur mise à terre eaoclasivemenL 
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Le chef des forces navales, qui devait conduire 
sur les côtes de Danemark un corps d'armée 
français destiné à faire diversion sur les flancs de 
l'ennemi, ne pouvait agir autrement. 

Encore une fois : 

Cwque suum ! 
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